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Dans ce document, nous évaluons l’impact de la microfinance sur des entrepreneurs 
panaméens, aussi bien sur leur niveau de performance de leurs entreprises que sur leur niveau 
de vie. Nous allons utiliser une méthode de différence-en-différence et un appariement pour 
voir l’effet des institutions financières sur les entrepreneurs. La principale contribution de ce 
mémoire est d’évaluer l’impact des prêts sur les entrepreneurs à travers le temps et pour ce, 
nous utilisons la différence-en-différence dynamique. D’après nos résultats, la microfinance 
ne semble pas avoir une influence significative sur les entrepreneurs avec la différence-en-
différence. Ce constat est valable aussi bien sur les variables de performances des 
entrepreneurs que sur les variables de bien-être. Cependant, l’obtention de prêt auprès d’une 
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« J’ai toujours eu la certitude qu’éliminer la pauvreté de la planète était davantage une 
affaire de volonté que de moyens financiers. […] La charité, de son côté, ne résout rien. Elle 
ne fait que perpétuer la pauvreté en retirant aux pauvres toute initiative […] La vraie 
solution consiste à permettre à tous de lutter à armes égales, en assurant une véritable 
égalité des chances. » Mohamed YUNUS (1997) 
Cette conviction envers les pauvres et le désir de les aider à sortir de leur situation amorce la 
naissance de la microfinance moderne dans les années 1970 avec la naissance de la 
« Grameen Bank » au Bangladesh et d’ACCION International au Venezuela, bien que 
l’origine de la microfinance remonte à des millénaires (helms, 2006). Les institutions de 
microfinance (IMF) peuvent être définies comme un lieu d’approvisionnement des 
entrepreneurs individuels en ce qui concerne les services financiers tels que les prêts ou 
l’épargne. Son objectif, en résumé, est d’une part de faciliter l’accès au crédit aux 
investisseurs, plus particulièrement les pauvres exclus du système financier traditionnel c’est-
à-dire les banques et d’autre part de créer un profit sur les frais de services qu’elle octroie aux 
emprunteurs. La contrainte de crédit étant l’un des principaux problèmes que les 
entrepreneurs de petites et moyennes entreprises rencontrent (Augsburg et al. 2012), la 
microfinance a très vite généré beaucoup d’enthousiasme quant à l’amélioration des 
conditions de vie des pauvres. Ce succès est dû à la dominance croissante du libéralisme dans 
le monde dans les années 1980 (Bateman et Chang, 2009). Ce courant qui prône la liberté de 
l’entrepreneuriat privé et la restriction de l’intervention de l’État est le milieu le plus 
approprié pour la bonne croissance de la microfinance (Bateman et Chang, 2009).  
L’expansion de la microfinance est aussi due à la venue des investisseurs privés dans le 
milieu. L’entrée de ces derniers s’explique par l’espérance d’un risque moindre ce qui 
augmente les capitaux d’investissement privé. C’est aussi un moyen tirer un avantage certain 
de leur placement. De ce fait des fondateurs d’organisations privées comme Bill Gates et 
Pierre Omidyan jouent un rôle actif dans la croissance des institutions financières en tant que 
donateurs ou investisseurs. Les défenseurs de ce programme ont rapidement pensé que 
l’expansion de la microfinance rime avec diminution de la pauvreté. Ils développent ce 
mécanisme comme suit : plus il y a des institutions de microfinance plus l’accès au crédit est 
important plus les activités croissent ce qui concoure à la réduction de la pauvreté. Et dans 
beaucoup d’articles comme dans la revue spéciale de 2015 d’American Economic Journal 
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consacrée à la microfinance et réalisé dans six pays se situant dans quatre continents 
différents, Banerjee, Karlan et Zinman (2015) nous disent qu’il y a au moins un peu 
d’évidence entre l’expansion des microcrédits et la croissance des activités. La question 
maintenant est de savoir si une augmentation des activités permet aux pauvres d’accroitre 
leur revenu. 
L’espoir de la microfinance en sa capacité à réduire considérablement la pauvreté dans le 
monde permet à Mohamed YUNUS et la Grameen Bank d’obtenir le prix Nobel de la paix en 
2006 et tout juste avant, 2005 est désigné comme l’année de la microfinance. Cette haute 
distinction accordée à Yunus a été fortement influencée par l’autonomisation des femmes. En 
d’autres termes, si les femmes ont accès à plus de crédit, elles seront moins dépendantes des 
hommes et ce qui concourent à leur donner un pouvoir décisionnel plus important au sein de 
la famille (Kalpana, 2006).  De par son essor fulgurant, la microfinance ne s’est pas contentée 
d’être fidèle à son idéologie de base qui est de booster le revenu des pauvres pour les aider à 
améliorer leur niveau de vie à partir de leurs activités. Dans le début des années 1990, on 
assiste à un élargissement de la microfinance. Elle regroupe des micro-assurances, des 
microcrédits, des micro-épargnes, des services de transferts d’argent, etc.               
Toutefois, durant ces dernières années le l’optimisme qui régnait autour de la microfinance a 
connu une forte opposition de la part de certains chercheurs Pendant longtemps, l’efficacité 
de la microfinance est portée sur sa capacité à augmenter le nombre d’activités 
qu’entreprennent les pauvres (Pollin, 2007). Or ces derniers manquent généralement 
d’expérience, de créativité et de compétences dans le domaine de l’entrepreneuriat pour 
mener à bien leurs activités (Aneel Karnani, 2007). La microfinance ne prend aussi pas en 
compte ou minimise le rôle des économies d’échelle (Bateman et Chang, 2009). Il est évident 
que la multiplication des entrepreneurs privés va augmenter le nombre d’activités. La hausse 
du nombre des activités croît l’offre disponible sur le marché. Et quand l’offre augmente et 
que la demande reste constante, nous assistons à une diminution du prix des produits offerts 
par les entreprises se situant dans ce secteur d’activité. Ainsi les petites et moyennes 
entreprises rencontrent de sérieux problèmes pour générer des profits et peuvent même subir 
des pertes conséquentes. Ces pertes sont généralement accompagnées d’un endettement plus 
important pour assurer au moins le remboursement du premier prêt et une continuité des 
activités. Si la situation persiste, nous assistons à un surendettement de la part des 
emprunteurs. Ces surendettements sont, parfois, à l’origine d’une série de suicide en Inde, 
nous reporte Reddy Subrahmanyam dans un article du New York Times en novembre 2010 
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qui pense que les institutions de microfinance retirent d’énormes profits sur le dos des 
pauvres (Banerjee et al. 2013). Le surendettement peut aussi être dû à la pression des prêteurs 
sur les emprunteurs pour le remboursement de leurs prêts. Les entrepreneurs qui ont reçu un 
prêt et ne pouvant pas honorer leur engagement doivent forcément trouver de quoi payer et 
n’ont pas d’autre choix que de recourir encore aux microcrédits qui sont les seules institutions 
financières pouvant les prêter de l’argent ou bien les emprunteurs faisant défaut de paiement 
se tournent vers l’informel. Ainsi au lieu de rembourser un prêt, les emprunteurs en 
remboursent deux (2).  
Si le rôle de la microfinance est centré sur le fait de faciliter l’accès des services financiers 
aux pauvres, l’impact de ces services sur les emprunteurs n’est pas toujours ce que nous 
espérons. Son influence peut différer d’une région à une autre ou d’un programme à un autre 
ou d’une variable d’intérêt à une autre. En guise d’exemple, nous pouvons prendre l’article de 
Banerjee et al. (2015). Grâce à ce papier, une conclusion que nous pouvons tirer est que 
l’impact de la microfinance sur les pauvres n’est pas le même pour tous les emprunteurs. 
Plusieurs explications peuvent être à l’origine de ce phénomène. Ainsi l’hétérogénéité des 
impacts peut être due la diversité des usages des prêts, les conditions d’octroi des prêts qui 
changent d’une institution à une autre.  
Cet intérêt des chercheurs sur l’impact de la microfinance sur les pauvres, particulièrement 
sur les entrepreneurs individuels, ne nous laisse pas indifférent. De ce fait, la question 
centrale à laquelle nous allons tenter de répondre est de savoir quels sont les effets de 
l’obtention de financements à partir des IMF. Plus précisément notre étude se concentre sur 
les entrepreneurs du Panama et a pour objectif principal de voir l’effet sur le long terme des 
institutions de la microfinance sur ces entrepreneurs. Nous avons deux principales 
motivations quant à la réalisation de ce papier. La première est le nombre restreint de 
chercheurs qui se sont penchés sur l’étude de l’impact des prêts dans le temps. La deuxième 
est le peu d’articles scientifiques qui parle de la microfinance au Panama. D’ailleurs Micheli 
(2015), nous montre dans son article que le Panama semble être oublié par les investisseurs et 
les avantages que les bailleurs de fonds ont à investir dans la microfinance de ce pays. 
Pour atteindre nos objectifs, nous utilisons une base de données collectée en 2014 lors d’une 
enquête au Panama par Jonathan Goyette1 et Néné Oumou Diallo2 au Panama. Notre base de 
                                                            
1 Jonathan Goyette PhD, Professeur agrégé au département d’économique à l’Université de Sherbrooke 
2 Néné Oumou Diallo PhD à l’Université de Sherbrooke 
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données enregistre 740 entrepreneurs dont 240 ont obtenu un financement auprès d’une 
institution de microfinance. Cette base de données se divise en trois principales parties. 
Premièrement nous avons les caractéristiques socioéconomiques des entrepreneurs. Dans 
cette partie nous avons des informations concernant la situation maritale des entrepreneurs, 
leur sexe ou encore leur niveau d’instruction, mais aussi leurs dépenses familiales, le coût de 
leur logement, etc. Deuxièmement nous avons la partie consacrée aux caractéristiques 
entrepreneuriales où nous trouvons des renseignements sur le revenu, le nombre d’employés 
ou bien la valeur des équipements des entreprises, etc. La dernière section présente des 
informations sur le rapport des entrepreneurs avec les institutions financières comme 
l’utilisation personnelle ou professionnelles des services offerts par les IMF. 
La principale particularité de cette base est que les entrepreneurs reçoivent les prêts à des 
années différentes. Notre choix de modèle économétrique porte sur la différence-en-
différence et l’appariement par le score de propension. Le choix porté sur la différence-en-
différence se justifie par le fait que nous voulons évaluer l’effet avant et après traitement. 
Nous disons qu’un individu est traité s’il reçoit un prêt après 2004 inclusivement. Nous allons 
utiliser la différence-en-différence dynamique pour appréhender l’impact dans le temps du 
prêt des IMF panaméens sur nos entrepreneurs aussi bien sur les variables de performances 
de leurs entreprises que sur celles de leur bien-être. Cependant les méthodes linéaires ont 
leurs avantages et leurs inconvénients. Parmi les limites de ces modèles nous pouvons citer 
leur simplicité, donc n’intégrant pas certains paramètres pour capter au mieux l’effet que 
nous voulons mesurer. Donc, nous nous tournons vers l’appariement par le score de 
propension pour vérifier la robustesse de nos résultats. 
D’après nos estimations, nous pouvons dire que l’effet de la microfinance sur les 
entrepreneurs ne semble pas être significatif surtout pour nos variables se reliant à l’efficacité 
de la firme des entrepreneurs. En d’autres termes, il n’y a pas de différence significative entre 
le groupe de contrôle et le groupe traité en ce qui concerne le revenu des entrepreneurs, la 
valeur des équipements des entreprises, le nombre et le salaire des employés des 
entrepreneurs et les coûts d’exploitation. Ce manque de réaction sur les variables de 
performances se répercute sur les variables de bien-être des entrepreneurs qui ne réagissent 
pas au fait de recevoir un prêt auprès d’une IMF. Ces constats sont valables aussi bien pour la 
méthode de différence-en-différence simple que dynamique. Avec la méthode d’appariement 
par le score de propension, nous parvenons à déceler un avantage à obtenir un prêt auprès 
d’une institution financière de microcrédit. Cet avantage se manifeste par une augmentation 
Introduction 10 
des revenus des entrepreneurs ayant reçu un prêt par rapport aux entrepreneurs qui n’ont pas 
obtenu de prêt. Toutes les autres variables ne présentent aucun effet significatif. 
Le document sera divisé en trois principaux points. Nous allons d’abord fouiller dans la 
littérature pour essayer de mieux comprendre le concept de la microfinance. Ensuite nous 
allons présenter les données obtenues à partir de l’enquête et le modèle économétrique avec 
ces hypothèses et régressions. Enfin, nous allons parler des résultats issus de notre 
méthodologie et des données.  
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1. REVUE DE LA LITTÉRATURE 
La pauvreté est un phénomène présent depuis toujours. Souvent exclus du système bancaire 
traditionnel, les pauvres n’ont généralement pas accès à un ensemble de services financiers 
leur permettant de créer leur propre entreprise ou de continuer leurs activités, de lisser leur 
consommation, d’épargner pour se prémunir d’éventuels risques ou encore pour le 
financement des études de leurs enfants, etc. Compte tenu de ce qui précède, la microfinance 
tente de remédier à cette situation en rendant accessible les services financiers pour les 
pauvres. Ainsi peut-on dire qu’elle a très vite suscité beaucoup d’enthousiasme aux yeux des 
organismes internationaux, des bienfaiteurs, des donateurs, etc. (Bateman et Chang, 2009). Il 
est hors de doute que cela a grandement participé à son succès.  
En 2015, la Banque Mondiale a estimé le nombre de pauvres dans le monde à environ 702 
millions. Par conséquent, il ne devrait pas manquer de preneurs en cas de disponibilité 
d’accès aux services financiers pour les pauvres. De plus d’après Otero et Rhyne (1994) le 
mouvement de la microfinance s’est répandu rapidement après la naissance de la Grameen 
Bank. La forte capacité de la demande combinée au taux de remboursement élevé des 
emprunteurs comme dans le cas de Recife au Brésil3, porte à croire qu’une grande partie de la 
structure nécessitant au bon fonctionnement et à la durabilité de ce mouvement est réunie.  
De ce fait beaucoup de chercheurs se sont penchés sur ce sujet pour regarder à la loupe les 
impacts de la microfinance non seulement sur les pauvres, mais aussi sur les micro-
entrepreneurs ou encore sur l’ensemble de la société.  
Ainsi, dans cette partie consacrée à la littérature, nous allons en premier lieu définir le 
concept de la microfinance. Puis, nous allons essayer de relater l’histoire de celle-ci. Nous 
partons du milieu informel et des boutiques de prêt sur gage du Moyen Âge pour aboutir au 
concept de microcrédit dans les années 1970 qui prendra le terme de microfinance dans les 
années 1990 (Helms, 2006). Ensuite nous allons discuter respectivement du rôle et des 
impacts de la microfinance dans des sous-sections distinctes. La partie consacrée au rôle de la 
microfinance contient l’ensemble des mesures que celle-ci met en œuvre pour atteindre ses 
objectifs en concourant au développement d’un monde « sans pauvreté ». La partie portant 
sur les impacts de la microfinance se consacre sur l'effet que peut avoir un accès aux services 
financiers sur les pauvres. Ainsi différentes conclusions d’articles fondées sur des évidences 
                                                            
3 https://www.accion.org/content/1970s-microlending-begins 
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empiriques constituent cette dernière. Finalement nous allons terminer cette section par 
quelques critiques faites sur la microfinance.   
 
1.1 Définition de la microfinance 
La définition de la microfinance peut être différente dans la formulation, mais tourne toujours 
autour des pauvres. D’après Otero (1999) la microfinance est la fourniture de services 
financiers à des travailleurs indépendants à faible revenu, pauvres et très pauvres. Une 
définition plus précise venant de l’Asian Development Bank nous explique que la 
microfinance peut être définie comme la fourniture de services financiers tels que les dépôts, 
les prêts, les services de paiement, les transferts d’argent et l’assurance accordés à des 
pauvres, des ménages à faible revenu et aux microentreprises (Rachmawati, 2015). Donc 
nous voyons que la microfinance ne se limite pas à l’approvisionnement de crédits pour les 
pauvres, mais offre une gamme de services très variés pour les personnes ou ménages 
pauvres ou encore aux entrepreneurs exclus des banques. 
 
1.2 Histoire de la microfinance 
J.M Servet dans son livre intitulé Banquiers aux pieds nus paru en 2006 a caractérisé la 
microfinance par « le faible montant des opérations, la proximité non seulement spatiale, 
mais aussi mentale et sociale entre l’organisation et sa population cible, et la pauvreté 
supposée des clients ou l’exclusion qu’elles ou ils subissent ». Quand on analyse de près la 
définition de Servet, nous constatons une forte liaison entre la microfinance et le milieu de la 
finance informelle. De ce point de vue, il semble évident que le commencement du processus 
découlant à la microfinance moderne ne date pas d’hier (voir Helms, 2006). Par conséquent, 
selon Seibel (2005) la microfinance a existé depuis le XVIIIe siècle en Europe et bien avant 
en Asie. Elle a fait son apparition en Amérique latine dans les années 1900 et son existence 
en Afrique date d’il y a 500 ans. Dans cette section nous allons essayer d’exposer le parcours 
de la microfinance en Europe, en Amérique latine, en Asie et en Afrique. Nous allons 
terminer par l’histoire des deux pionniers de la microfinance moderne à savoir la Grameen 
Bank de Mohamed Yunus et ACCION International   
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1.2.1 En Europe 
Le milieu informel de la microfinance a existé pendant des siècles (Helms, 2006). En 1462, un 
moine italien a créé une boutique de « prêt sur gage » pour contrer les pratiques des usuriers 
(Helms 2006). En 1515, le pape Léon X a autorisé les prêteurs sur gages à facturer des taux 
d'intérêt pour couvrir leurs coûts d'exploitation (Helms 2006). Cependant, d’après Seibel 
(2005), le début de la microfinance a commencé en Europe dans les années 1720 avec la 
naissance d’une association caritative, Irish Loan Funds, en Irlande. Cette dernière n’a pas pu 
perdurer, car elle fournissait des prêts sans pour autant réclamer un intérêt dessus et était 
financée par des donateurs au début de ses activités. Par suite de cette non-durabilité, les 
intermédiaires financiers ont profité de la disponibilité des épargnes et de la demande 
d’emprunts pour remplacer Irish Loan Funds.  
En Allemagne, la première société d’épargne a vu le jour à Hambourg en 1778 (Seibel, 
2005). En 1801, c’était au tour des fonds d’épargne communal de faire leur apparition 
(Seibel, 2005). En Irlande, on a remarqué une explosion des services financiers amorcée par 
deux événements (Seibel, 2004). Premièrement, en 1823, une loi spéciale a donné un statut 
légal aux intermédiaires financiers. Ils leur permettaient de demander un taux d’intérêt sur les 
prêts qu’ils octroyaient aux pauvres, mais aussi de pouvoir réclamer un taux d’intérêt sur les 
dépôts d’épargne. Deuxièmement, le gouvernement a mis en place, en 1836, Loan Fund 
Board dont l’objectif était de réguler et de surveiller les intermédiaires financiers. En 1823, 
l’État de Prusse, qui était une partie de l’actuelle Allemagne, a passé une loi spéciale qui a été 
son premier décret sur les banques d’épargne prussiennes. En 1840, nous comptions plus de 
300 intermédiaires financiers en Irlande. Ils ont appris des erreurs de l’association caritative 
Irish ainsi ils créent leurs propres ressources à partir des épargnes et des petits prêts qu’ils 
attribuent. Le succès de ces intermédiaires financiers ne cesse de croitre aux yeux des 
individus qui ne peuvent pas accéder aux services des banques traditionnelles. Sauf que le 
taux qu’ils réclamaient est devenu de plus en plus élevé et atteignait parfois trois fois le taux 
d’intérêt des banques commerciales. En 1843, le système bancaire a contraint l’État à fixer un 
plafond sur le taux d’intérêt des intermédiaires financiers. Ceci allait entrainer leur disparition 
dans les années qui ont suivi la restriction (Seibel, 2005). 
Les années 1846 et 1847 sont marquées par une famine accentuée en Allemagne. Beaucoup 
de petites entreprises ont fait faillite et les paysans perdaient leurs terres. En milieu rural, 
Raiffeisen a créé une association de crédit du nom de Darlehnskassen-Vereine. Raiffeisen a 
mis en place en 1847, avec le soutien de plusieurs donateurs, une association de charité, 
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comme Irish Loan Funds, en Weyerbush. Excepté que les associations caritatives ne sont pas 
durables, le plus souvent, et Irish Loan Funds a été un exemple concret. De ce fait il s’en est 
rendu compte très tôt et a pris exemple sur Schulze-Delitzsch qui a mis en place des 
coopératives de crédit et d’épargne en milieu urbain en 1850. Maintenant ces coopératives se 
nomment Volksbanken qui signifie littéralement la « banque du peuple ». Jusque dans le 
milieu des années 1880 les deux programmes ont poursuivi leur expansion, mais de manière 
lente. En 1889 les deux programmes de crédit sont soumis à la première loi coopérative au 
monde, Loi Coopérative de German Reich. La régulation de ces institutions a participé au fait 
que le nombre de coopératives rurales en Allemagne a atteint plus de 15000 coopératives en 
1914. Toutes les institutions sont assujetties à une loi bancaire en 1934. Bien qu’en 1997 elles 
comprenaient 39000 branches et 75 millions de consommateurs, 51.4% de tous les actifs 
bancaires de l’Allemagne, les deux institutions ont su rester fidèles à leur idéologie de base 
c’est-à-dire la fourniture de petits prêts à des individus avec un faible revenu (Seibel, 2005). 
En définitive, la microfinance en Europe a existé depuis le début du XVIIIe siècle. Elle a 
permis de voir qu’une institution a besoin d’être capable de créer ces propres ressources et de 
ne pas dépendre des donateurs. Elle a aussi été riche en loi car la régulation est la base de tout 
programme qui se veut durable. Ces lois ont participé grandement au succès de ces 
institutions comme Raiffeisenbanken ou encore Volksbanken.  
 
1.2.2 En Afrique 
 La première institution de microfinance en Afrique est apparue au Nigéria au XVIe siècle 
chez les Yorouba (Seibel, 2004). Elle est connue sous le nom d’isusu ou esusu ou susu. Sa 
manière de procéder était comparable à celle des associations de crédit et d’épargne rotatives 
(ROSCA) originaires de l’Inde (Seibel, 2004). C.F Strickland, un expert de la coopération 
britannique, a spéculé que les Yoroubas ont importé le modèle ROSCA de l’Inde à un 
moment inconnu dans une étude en 1934. Les coloniaux prévoyaient de copier le susu 
comme une référence pour les sociétés coopératives se situant dans l’ouest du Nigéria, mais 
Strickland a conclu dans son étude que le susu était sans espoir. La principale raison de cette 
conclusion se fonde sur le fait que Strickland considère que la culture britannique est 
supérieure à la culture indienne où le susu a été inspiré. Alors les Britanniques ont choisi 
d’importer les coopératives anglaises au détriment du susu pour ces colonies africaines 
(Strickland, 1934).  
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Selon Seibel (2004) la main-d’œuvre était une denrée rare en Afrique. De ce fait, à l’origine, 
le susu était des associations rotatives, dans lequel la main-d’œuvre était accumulée et 
attribuée à un membre à la fois. Avec la croissance des échanges, la main-d’œuvre est 
remplacée par les cauris, le livre et le Naira. Durant le commerce des esclaves le susu a été 
transporté dans les îles des Caraïbes où le nom et l’institution existent toujours. En 1952, un 
fonctionnaire nigérian, J.T. Caxton-Idowu modernise un des susu qui se trouve dans la 
province d’Ondo pour en faire une coopérative appropriée en régularisant son activité et en 
lui donnant un statut juridique. Il est devenu ainsi la cinquième coopérative du Nigéria, mais 
le premier d’origine indigène s’ajoutant aux quatre sociétés de coopérative d’épargne et de 
crédit qui sont tous d’origine britannique (Seibel, 2004). De 1952 à 1962 le nombre de 
coopératives passe de 5 à 94, y compris les susu convertis. Cette expansion pousse Adayeye 
(1970) à penser que le susu est une source de force incommensurable, que c’est l’outil le plus 
opportun pour l’adaptation institutionnelle. Il a pensé aussi que la modernisation peut se faire 
avec les habitudes traditionnelles sans pour autant importer des valeurs ou programmes 
d’ailleurs.  
Selon Lelart (1990 : p5), l’esusu est le type d’association le plus répandu dans le golf du 
Bénin. De plus caractérisé par une grande souplesse il est aussi connu au Libéria, en Sierre 
Léone et en Gambie. Il déclare aussi que l’esusu semble « très proche du Yikub en Éthiopie, 
le wari moni en Côte-d'Ivoire, le nath ou le teck au Sénégal, le khatta au Soudan... Il en est 
certainement de même de Vesso au Bénin et au Togo, du susu au Ghana, de Yasussu au Niger 
et de Yosassa au Zaïre, car il s'agit toujours de la même racine ».  
En Afrique de l’Ouest, la microfinance est plus connue sous le nom de « tontine » (Seibel 
2004).  Le mot tontine est venu de son fondateur Lorenzo Tonti, un politicien italien en exil 
en France. Il l’a proposé pour la première fois à Mazarin vers 1650 dans le but d’accroître le 
revenu du roi français Louis XIV (McKeever, 2009). Cependant la conception de cette 
organisation en Afrique est différente de celle d’origine. En d’autres mots, c’est un 
groupement de personnes qui se réunit à une fréquence déterminée (par semaine, par mois, 
par trimestre…), à chaque rencontre les membres cotisent une somme égale et un membre du 
groupement, généralement tiré aléatoirement, gagne le butin. Ceci continue jusqu’à ce que 
tous les participants récupèrent leur dû et un autre cycle recommence. Selon Lelart (1990) ce 
sont des associations rotatives d’épargne et de crédit. 
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En somme, contrairement à l’Europe, la réglementation de la microfinance par les autorités 
est absente en Afrique. Elle est caractérisée par des zones d’influence négligeable, mais aussi 
par un manque d’organisation de la structure. La diversité des noms d’une localité à une autre 
confirme la faiblesse des zones de couvertures des institutions prises individuellement. Sauf 
que ces institutions ont en général un point en commun, elles sont essentiellement des 
associations rotatives d’épargne et de crédit.   
 
1.2.3 En Amérique latine 
La microfinance en Amérique plus particulièrement en Amérique Latine s’est inspirée des 
modèles de coopératives initiées en Allemagne. L’adaptation de l’approche de Friedrich 
Wilhelm Raiffeisen concernant les coopératives financières se retrouve en Amérique du Nord 
vers 1865. Cette dernière arrive en Amérique latine au début des années 1900. Contrairement 
aux autres parties du globe à savoir l’Europe, l’Afrique et l’Asie ; le modèle de l’Amérique 
latine vise principalement la modernisation du secteur de l’agriculture. Cet objectif devrait 
être atteint par le biais de la croissance du commerce du secteur rural en mobilisant l’épargne 
« inactive » et l’investissement par crédit et la réduction des relations féodales oppressives 
qui était renforcée par l’endettement (Helms, 2006)4.  
L’approvisionnement en crédit des agriculteurs exclus du système bancaire s’est intensifié 
entre 1950 et 1970 dans l’espoir d’augmenter la productivité et le revenu des fermiers. 
Contrairement en Europe, ces institutions appartenaient au gouvernement ou à des agences 
privées, mais pas aux pauvres. L’un des problèmes majeurs de cette approche était que les 
emprunteurs prenaient leurs prêts comme un cadeau de l’État de ce fait le taux de 
remboursement était très faible. Au même moment les banques rurales de développement ne 
pouvaient pas couvrir leurs coûts à cause des taux d’intérêt subventionnés ce qui concourait à 
leur disparition. Un autre problème était que ce sont des agriculteurs aisés qui bénéficiaient 
de ces crédits. Alors les prêts n’atteignaient pas le public ciblé c’est-à-dire les agriculteurs à 
bas revenu. Avec tous ces maux, ces programmes avaient rarement du succès (Helms, 2006).  
On peut conclure que la microfinance en Amérique Latine s’est inspirée du modèle de 
Raiffeisen. Hormis que les pauvres n’étaient pas les principaux bénéficiaires. En outre le 
secteur qui a plus bénéficié de ces institutions est le secteur de l’agriculture. 
                                                            
4 Les informations de ce paragraphe ainsi que le paragraphe suivant la suivante est tirée de Helms (2006) 
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1.2.4 En Asie 
L’histoire de la microfinance en Asie remonte à des millénaires. Elle a sans doute l’histoire la 
plus longue, bien que très peu connue. Dans cette partie nous allons nous focaliser sur 
l’histoire de la microfinance en Inde, car elle a peut-être la structure financière la plus 
diversifiée de tous les pays (Seibel, 2005).  
La finance informelle en Inde date de deux voire trois millénaires av. J.-C. On pouvait 
distinguer trois principales branches autochtones d’approvisionnement de crédit dans son 
évolution. D’abord, nous avions les usuriers qui étaient les plus anciens et la date de leur 
apparition tournait autour de 1700 à 2200 av. J.-C. Ils fournissaient des prêts à partir de leur 
propre ressource et réclamaient en général des taux élevés sur les prêts. Ensuite, on avait les 
chit funds ou les associations rotatives de crédit et d’épargne (ROSCA) qui sont des 
institutions anciennes très répandues en Inde. On peut les définir comme un ensemble de 
personnes qui se réunissaient de manière périodique, chaque membre cotise une somme égale 
et l’ensemble des cotisations revient à une personne membre de l’association. Le cycle se 
poursuit jusqu’à ce que tout le monde récupère toutes ses cotisations. Les chit funds ont 
augmenté en taille et en nombre durant les années. En 1945, le « Travancore Chit Funds 
Act » était adopté en Inde pour limiter les risques de fraudes liés à l’expansion de ces 
associations en régulant ces institutions. En 1982, la Loi fédérale des Chit Funds était adoptée 
et fournissait un statut légal au chit funds comme intermédiaires financiers non bancaires. 
Cette loi a fait accroitre significativement le nombre de chit en Inde. Enfin, nous avions les 
« banquiers ambulants ». Ils sont apparus durant le premier millénaire et fournissaient des 
intermédiations financières à travers des prêts, des épargnes et autres services financiers. Les 
« banquiers ambulants » se transforment en sous-caste dans la caste des commerçants vers le 
IIIe siècle av. J.-C. Pris comme des individus qui pratiquent l’usure sur de pauvres gens aux 
yeux de la religion, qui occupait une place importante à cette époque, ils trouvaient un 
compromis, sur le taux d’intérêt par exemple (Seibel, 2005). 
Durant le règne des sultans, la population rurale était exploitée sans pitié par les prêteurs. 
Pendant l’occupation des Anglais qui avait débuté en 1757, les restrictions sur le commerce 
et l’exclusion des marchands indiens dans le commerce maritime de longue distance 
conduisent à un déclin des échanges internes et des « banquiers ambulants ». En 1947, l’Inde 
a pris son indépendance et a dû faire face à une économie rurale sous-développée. Les 
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autorités pensaient que ce retard a été la conséquence d’un manque d’accès au crédit des 
ruraux. En 1969, le Government Union nationalise quatorze banques privées (Seibel, 2005), 
le nombre a passé à vingt en 1980 (le nombre est de 27 à nos jours). Malgré ses efforts, le 
problème d’accès au crédit persiste toujours.  
Apparemment, le modèle de Raiffeisen sur la finance coopérative a inspiré plus d’un. En 
1892, le gouvernement de Madras a reproduit la même approche en Inde. En 1904, une loi 
sur les sociétés coopératives de crédit a été promulguée et en 1919 la responsabilité des 
coopératives est déléguée aux autorités des provinces qui l’ont retransmise au gouvernement 
par l’introduction du « state partnership » dans leurs lois coopératives en 1955 (Seibel, 2005). 
Les sociétés de coopératives étaient plus axées sur le secteur agricole que le secteur 
commercial. Bien que les intentions qui découlaient de l’installation de cette approche fussent 
louables, leur performance était amoindrie par une gestion inefficace et par la corruption 
(Sisodia et al. 2005). 
En somme l’histoire de la microfinance en Asie, particulièrement en Inde, date de longtemps. 
Même si elle est la plus diversifiée de tous les pays, le problème d’accès aux services 
financiers aux pauvres persiste. De ce fait, au Bangladesh, à cause de cette situation, nous 
allons assister à un mouvement mondial avec l’avènement de la Grameen Bank. C’est l’un 
des deux pionniers de la microfinance moderne avec ACCION International. Alors dans ce 
qui suit nous allons parler de ces deux institutions.   
 
1.2.5 La microfinance moderne 
Les deux principaux pionniers de la microfinance actuelle sont ACCION international au 
Venezuela et le Grameen Bank de Mohamed Yunus au Bangladesh. Ils ont fait leur 
apparition dans les années soixante et soixante-dix. Leur objectif était de réduire la pauvreté, 
mais leurs prêts étaient consacrés à des petits entrepreneurs propriétaires de micro entreprises 
ou voulant en créer une. Ils ont connu beaucoup de succès dans ces cinquante dernières 
années.  
 ACCION international : En 1961, Accion est fondé par un étudiant en droit du nom 
de Joseph Blatchford. Durant l’été de cette même année, trente volontaires américains 
sont déployés dans les banlieues à travers le Venezuela. Au milieu des années 1960, 
Accion a commencé à engager des Vénézuéliens comme organisateurs appelés 
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Community Action Organizers au détriment des Nord-Américains et des Européens et 
le groupe s’est étendu jusqu’au Brésil, en Argentine et au Pérou. Ils ont élargi leur 
territoire, mais la philosophie reste identique : « de ne pas donner aux gens l'aumône, 
mais de leur donner confiance dans leur propre capacité ». En 1973, le personnel 
d’Accion se trouvant à Recife au Brésil a décidé de se lancer dans le microcrédit. Bien 
que les dirigeants n'eussent pas cru en la capacité des pauvres à payer leur dette, cette 
expérience a été un grand succès avec un taux de remboursement de 99.5%. Ceci a 
contribué fortement à la capacité de couvrir les coûts d’exploitation aux prêts 
accordés aux pauvres et donc de pouvoir servir une plus large clientèle. Entre 1989 et 
1995, Accion et ces partenaires ont multiplié par vingt le montant des prêts attribué 
aux micro-entrepreneurs. En 1992, Accion a aidé à la création de BancoSol 
exclusivement consacrer aux entrepreneurs à faible revenu. En 1994, Accion a mis en 
place Accion Texas à San Antonio, Accion New Mexico à Albuquerque, Accion 
Chicago et Accion San Diego pour diminuer la croissance du chômage et l’inégalité 
des revenus. L’exclusion alarmante des pauvres en Afrique subsaharienne a poussé 
cette institution à s’établir dans cette zone en partenariat avec des microcrédits en 
2000. Ne voulant pas s’arrêter là, elle a décidé de s’implanter en Inde en 2005. 
Aujourd’hui Accion est l’un des réseaux les plus puissants dans le domaine de la 
microfinance avec une clientèle très variée5. 
 Grameen Bank : Durant l’année de famine qui a eu lieu en 1974 au Bangladesh, 
Muhammad Yunus, un économiste formé à l'Université Vanderbilt et qui enseignait à 
l'Université de Chittagong, a prêté 27$US à quarante-deux familles qui habitaient à 
Jobra. Observateur et intéressé par les problèmes que rencontrent les pauvres, cette 
expérience a joué un rôle important dans sa façon de penser. En 1976, il a lancé un 
projet de recherche visant à voir l’impact qu’aurait un accès au crédit sur les 
personnes pauvres. Ce projet s’est tenu à Jobra et dans les villages environnants. 
Grâce au succès de ce dernier, il l’a étendu dans le district de Tangail en 1979 et plus 
tard dans plusieurs autres districts. Ayant connaissance que le Grameen n’aurait pas 
été durable avec ses propres ressources, il a convaincu la banque centrale du 
Bangladesh de le soutenir et ainsi elle a promulgué une loi spéciale en 1983 qui 
reconnaissait le Grameen comme une banque indépendante. Il réclamait un taux 
                                                            
5 Ses renseignements proviennent du site de Accion international. 
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d’intérêt de 20% donc le taux le moins élevé sur le marché de la microfinance au 
Bangladesh (Rutherford, 2006). Au milieu des années 1990, le Grameen a adopté 
certaines réformes à savoir l’augmentation du nombre de prêts par emprunteur, 
l’introduction des prêts de plus grande taille, l’application de plus de sanctions sur la 
défaillance de remboursement des prêts (Kalpana, 2006). Les sanctions imposées par 
les directeurs de succursales, par exemple la saisie des propriétés des défaillants, ont 
conduit à une série de suicide (Kalpana, 2006). La Grameen Bank a répondu à ces 
crises et aux foules de questions soulevées par les chercheurs contemporains en 
prenant la forme de Grameen II. Cette nouvelle version de la Grameen Bank avait 
l’intention de créer un microcrédit sans tension et une dignité complète des 
emprunteurs (Yunus, 2002). Ce que le Grameen II avait en plus était de pouvoir offrir 
des accès faciles aux services d’épargne, de permettre au personnel de concevoir des 
calendriers variables de paiement et de fournir aux emprunteurs en difficultés de 
paiement une possibilité de renégociation (Kalpana, 2006).  À partir de mai 2006, le 
Grameen a fourni des prêts d’une valeur de 290.03 milliards de taka à 6.67 millions 
d’emprunteurs à travers 2247 branches bancaires couvrant 72000 villages représentant 
86% des villages au Bangladesh (Yunus, 2006). Pendant cette même année, 
Muhammed Yunus et le Grameen gagnent le prix Nobel de la paix pour leur 
contribution à la réduction de la pauvreté dans le monde. L’accord de cette distinction 
a été fortement influencé par le fait que le Professeur a mis au-devant de la scène les 
femmes pauvres en défendant dans ces interviews et ces écrits que l’accès de celles-ci 
au crédit leur donnait un plus grand pouvoir de décision au sein de leur famille, mais 
aussi aux yeux de la communauté. Cette microfinance a atteint un très grand succès au 
point que de nombreux pays parmi lesquels nous pouvons citer les États-Unis, la 
France, le Canada, la Hollande et la Norvège appliquent des programmes de 
microcrédit basé sur sa méthodologie. Selon Yunus (2007), plus de 250 institutions 
dans près de 100 pays appliquent des programmes de microcrédit basé sur la 
méthodologie de la Grameen Bank plaçant ce dernier à la tête d'un mouvement 
mondial vers l'éradication de la pauvreté par le biais du microcrédit (Rahman, 2010). 
En guise de conclusion la microfinance ne date pas d’hier. Son histoire remonte au XVIIIe 
siècle lorsque Jonathan Swift crée une association caritative sous le nom d’Irish Loan Funds 
en Irlande. C’est ainsi que le début d’un long processus découlant à la microfinance moderne 
s’entame. Le processus continue avec Raiffeisen et Schulze Delitzsch qui créent des 
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associations financières coopératives en Allemagne après l’année de famine de 1846. Le 
mouvement de la finance coopérative se répand rapidement en Allemagne, en Amérique du 
Nord et dans les pays développés. Dans les années 1900, l’adaptation de cette forme 
d’institution commence en Amérique latine et en Asie. Mais l’histoire de la microfinance en 
Asie est antérieure à cette adaptation. Elle remonte à des millénaires. L’une des institutions 
les plus connues est les chit funds ou associations rotatives de crédit et d’épargne. D’ailleurs 
Strickland (1934) spécule que les isusu, la première institution de microfinance en Afrique, 
ont copié le modèle des chit funds. Les isusu se sont répandus dans une grande partie de 
l’Afrique, mais aussi dans les îles Caraïbes avec la traite des esclaves. 
Dans les années 1960 et 1970, nous assistons à la naissance de deux institutions à savoir le 
Grameen Bank au Bangladesh et ACCION International au Vénézuéla. Elles sont les 
pionnières de la microfinance moderne. Elles se visent plus les femmes et les entrepreneurs 
de petites et moyennes entreprises. Elles ont un grand succès au plan international favorisant 
leur expansion à travers le monde. Leur but est de sortir les pauvres à sortir de la pauvreté. 
Cette initiative est louable, mais n’est pas une chose facile. Alors dans la section suivante 
nous allons aborder les différentes actions que la microfinance met en œuvre pour atteindre 
ses objectifs. En d’autres mots, quel est le rôle des institutions de microfinance dans 
l’éradication de la pauvreté et dans le développement des pays est la question qu’on va 
essayer de répondre.   
 
1.3 Rôle de la microfinance 
Depuis les années 1970 avec l’avènement de Grameen Bank de Mohammed Yunus, la 
microfinance est devenue un outil important de développement. Dans plusieurs études, des 
chercheurs ont démontré que les institutions de microfinance jouent trois rôles, en particulier 
dans le développement : 1) aider les pauvres à faire face à leurs besoins de base et de se 
protéger contre les risques, 2) d’être associé avec les améliorations en économie du bien-être 
des familles et 3) de supporter la participation économique des femmes et de promouvoir 
l’égalité des genres (Micheli, 2015) 
Étant donné la dominance croissante du libéralisme dans la communauté internationale, elle 
est une nouvelle façon de traiter la pauvreté et le sous-développement en mettant beaucoup 
l’accent sur l’application des forces du marché et de l’entrepreneuriat individuel privé 
(Bateman et Chang, 2009). Selon Otero (1999) la microfinance et le développement se 
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croisent en trois points essentiels. Otero pense aussi que si la microfinance combine trois 
points, elle peut être une bonne stratégie de développement. Ces trois points sont les 
suivants : 
• Atteindre les pauvres : dans les définitions ci-dessus nous voyons que la 
microfinance met au premier plan les pauvres et cela incite Otero à formuler que la 
« microfinance permet aux travailleurs indépendants pauvres de créer un capital 
productif, de protéger le capitale qu’ils ont, de faire face aux risques, et d'éviter la 
destruction de leur capital. Elle tente de constituer un patrimoine et de créer de la 
richesse chez les personnes qui en sont dépourvues. Pour les très pauvres, la 
microfinance devient un outil de liquidité qui permet de lisser leurs modes de 
consommation et de réduire leur niveau de vulnérabilité »6 
• Construire des institutions : elle déclare sur ce point l’importance de créer des 
institutions privées pour offrir aux pauvres des services financiers. Elle insiste aussi 
sur la durabilité et la solidité de ces institutions, car dans le cas échéant elle ne sera 
qu’un moyen temporaire pour lutter contre la pauvreté. 
• Approfondir la portée du système financier : elle défend que les institutions 
doivent être réglementées et faire partie du système financier et de ce fait « elles 
peuvent accéder aux marchés de capitaux pour financer leurs portefeuilles de prêts qui 
leur permettent d'augmenter considérablement le nombre de personnes pauvres qu'ils 
atteignent. Ils peuvent également réaliser des économies, en fournissant d’autres 
services financiers importants pour les pauvres, et les dépôts d'accès comme une autre 
source de capital »7.  
Si la population des pays les moins avancés a une capacité d’investissement limité en capital, 
la productivité est restreinte ; les revenus sont inhibés, l’épargne domestique reste faible et 
aussi toute croissance de la productivité est empêchée. De plus un manque d’institutions 
financières empêche les entrepreneurs de créer de nouvelles entreprises, mais aussi ralentit la 
croissance de ces pays. Alors, la microfinance a un rôle important à jouer. Elle a su montrer 
que les pauvres particulièrement les femmes sont de bons emprunteurs. D’ailleurs les 
institutions de microfinance peuvent fournir des prêts aux pauvres de manière efficiente et 
                                                            
6 Page 10 
7 Page 13   
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durable si le nombre d’emprunteurs est compris entre 10000 et 20000 (Vincent, 2004). 
L’ensemble des services qu’elle octroie constitue un moyen efficace pour aider les pauvres à 
sortir de la pauvreté (Vincent, 2004).   
L’utilisation des prêts diffère de village en village, mais aussi de pays en pays. Ils peuvent 
être utilisés pour acheter des engrais, des semences, mais aussi peuvent servir dans l’élevage 
ou la pêche. Ils peuvent amener à acheter un logement, démarrer une entreprise ou être 
utilisés comme fonds de roulement. En outre, l’un des objectifs de la Banque Mondiale est de 
promouvoir la capacité de la microfinance à atteindre les pauvres. Pour cela, leur stratégie 
pour accroitre l’accès aux services financiers se concentre sur trois points. Premièrement, un 
cadre juridique et réglementaire est fondamental pour les IMF. Deuxièmement, il faut 
construire de nouvelles institutions. La troisième stratégie est d’améliorer l’accès des petites 
et moyennes entreprises aux services financiers (Vincent, 2004).       
Cependant durant ces dernières années l’optimisme autour de la microfinance fait face à un 
fort scepticisme. Selon Robert Pollin (2007 : p2), ils considèrent que le fait de « rendre le 
crédit accessible aux personnes pauvres est un objectif louable. Mais comme un outil pour 
lutter contre la pauvreté dans le monde, le microcrédit devrait être jugé par son efficacité et 
non pas par de bonnes intentions ». Ils poursuivent leur réflexion en disant que « les 
microentreprises gérées par les pauvres ne peuvent pas être globalement réussies simplement 
parce qu’ils ont plus de possibilités d’emprunter de l’argent. Pour la réussite d’un grand 
nombre d’entreprises, ils doivent aussi avoir accès à des routes décentes et des moyens 
abordables de déplacement de leurs produits vers les marchés. Ils ont besoin d’un soutien de 
marketing pour atteindre les clients ».  
Même parmi les fervents défenseurs de ces institutions on trouve un peu de recul concernant 
le rôle que peut jouer la microfinance dans la réduction de la pauvreté. On peut citer entre 
autres Sam Daley Harris (2007), directeur de Microcredit Summit Campain qui déclare que 
« la microfinance n’est pas une solution globale de la pauvreté, mais n’est ni une solution 
pour la santé ni pour l’éducation ni pour la croissance économique. Il n’y a pas une seule 
solution pour la pauvreté mondiale. La solution doit inclure un large éventail 
d’autonomisation, d’intervention, et la microfinance est un outil puissant quand les pauvres 
sont ciblés et gérés efficacement » (Chowdhury, 2009 : p2).   
Hulme et Mosley (1996) reconnaissent l’impact que les institutions financières peuvent avoir 
pour aider à réduire la pauvreté, mais concluent de leurs recherches sur la microfinance que 
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« la plupart des régimes contemporains sont moins efficaces qu'ils pourraient être ». Wright 
(2000 : p6) partage la même vision et déclare que le scepticisme autour de la microfinance 
découle généralement de l'argument selon lequel ces projets « ne parviennent pas à atteindre 
les plus pauvres, ont généralement un effet limité sur le revenu... entraînement les femmes 
dans une plus grande dépendance envers leur mari et ne parviennent pas à fournir des 
services supplémentaires que les pauvres ont désespérément besoin ». 
D’autres pensent que les IMF jouent pleinement leur rôle, mais que le manque de réussite 
provient de son public cible à savoir les pauvres. Aneel Karnani (2007 : p37) juge que « la 
plupart des individus n’ont pas les compétences, la vision, la créativité et la persistance 
d’entreprendre. Même dans les pays développés avec un niveau d’éducation élevé et d’accès 
aux services financiers, près de quatre-vingt-dix pourcents de la force de travail est employée 
». Nazmul Hossain (2014 : p87) va dans le même sens et suggère que le microcrédit ne 
marche pas parce que « les emprunteurs de microcrédit, qui ne disposent pas de conditions 
nécessaires pour recevoir des prêts auprès des banques formelles, sont des habitants 
marginalisés et désavantagés de la société. Ils ne savent pas comment recevoir un prêt, 
comment investir efficacement le capital pour obtenir un bon retour sur investissement, 
comment produire des unités, comment gérer ». 
En définitive, la microfinance met au premier plan les pauvres. Elle lutte contre ce 
phénomène qui existe depuis toujours. Leur mission n’est pas facile, mais reste faisable. 
Selon Otero (1999), si la microfinance combine trois points à savoir atteindre les pauvres, 
multiplier le nombre d’institutions et augmenter la portée du système financier, elle peut être 
un bon moyen de développement. La Banque Mondiale pense que la première chose à faire 
est de définir un cadre juridique et réglementaire bien précis. Bien que certains sont 
convaincus que la microfinance est un bon outil de lutte contre la pauvreté, d’autres restent 
plus sceptiques à ce sujet. Les avis sont partagés. Certains rejettent la faute sur les institutions 
financières par contre d’autres accusent les pauvres, propres acteurs de leur développement, 
mais aussi de celui de leur pays, de manque d’expérience, de compétitivité, de vision dans le 
domaine de l’entrepreneuriat. Sur cette lancée nous allons fouiller dans la littérature, 
particulièrement empirique, pour appréhender l’impact de la microfinance dans des secteurs 
tels que la scolarisation des jeunes, l’autonomisation des femmes, son impact sur les 
entreprises, etc. Alors dans la section suivante nous allons voir les différents effets que peut 
avoir un accès aux prêts.   
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1.4 Impact de la microfinance  
Le grand succès de la microfinance provient de l’espoir que les autorités ont sur cette 
dernière non pas à éradiquer la pauvreté, mais à diminuer considérablement le nombre de 
pauvres dans le monde. Le Professeur Mohammed Yunus estime que 5% de la population 
pauvre et clients de Grameen Bank sortent de la pauvreté chaque année (Anis Chowdhury, 
2009). Dans ce contexte Dichter (2006) déclare :  
« 2005 année du microcrédit de l’ONU a marqué le long voyage du microcrédit d’une 
obscure expérience dans le milieu des années soixante-dix au statut d’un mouvement 
mondial. Le microcrédit a attiré l’attention de non seulement l’industrie d’aide au 
développement, mais des journalistes, des éditorialistes, des décideurs et une grande 
partie du grand public tant au nord qu’au sud. Pratiquement tous les projets de 
développement que je vois ces jours, de la santé maternelle et infantile à l’éducation 
des femmes, de la conservation des sols à la sylviculture … et tout le monde des 
bergers de chameaux de la Mauritanie aux paysans de la Chine rurale peut parler le 
même jargon ». 
Les IMF deviennent des outils incontournables pour le développement rural. Tant les 
institutions que les emprunteurs, les pauvres, ont un rôle très important à jouer dans 
l’éradication de la pauvreté dans le monde. Le précurseur de ce mouvement déclare que les 
pauvres peuvent créer un monde sans pauvreté … le crédit, à son tour, peut créer des emplois. 
Alors Muhamed Yunus se demande pourquoi attendre que les autorités gouvernementales les 
créent pour les pauvres (Yunus 2005). Donc tout ce qui reste ce sont des institutions capables 
de financer les pauvres à développer leur propre entreprise. Cependant est-il efficace de 
donner aux pauvres du financement ? Quels sont les impacts de cet accès au crédit ? 
Beaucoup de chercheurs s’attèlent à répondre aux nombreuses questions que la microfinance 
suscite.  
 
1.4.1 Microfinance et pauvreté 
Il est très facile de voir ce qu’on ne peut pas faire sans avoir accès au crédit. Par exemple il 
serait difficile pour certains entrepreneurs de commencer une activité ou que celle-ci soit 
durable sans un soutien financier ou aux agriculteurs d’avoir de la semence ou de l’engrais. 
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Alors il n’est pas évident pour les pauvres de créer leur propre micro entreprise car exclus du 
système bancaire traditionnel. Hudon (2010) considère que « la microfinance 
s’inscrirait donc fondamentalement dans une dynamique inclusive de 
développement ». Les pauvres deviennent à la fois les acteurs et les bénéficiaires de cette 
politique. L’espoir qu’elle suscite est énorme au point que Peachey et Roe (2004) estiment 
que l’accès au crédit est aussi important que l’accès à l’eau, aux soins de santé ou à 
l’éducation. M. Yunus pense qu’il devrait être un droit de l’homme (Hudon, 2010).  
Dans un monde où le premier Objectif du Millénaire pour le Développement (OMD) est la 
réduction de l’extrême pauvreté, la microfinance est au cœur des débats. Plusieurs chercheurs 
se consacrent sur la question pour voir les réels impacts de cette dernière. Dans une étude 
conduite par Robinson (2001) portant sur les clients de seize institutions de microfinance à 
travers le monde, il montre que l’accès aux IMF conduit à une amélioration de la qualité de 
vie des clients, de leur confiance en soi, contribue à la diversité des stratégies des moyens de 
subsistance et ainsi augmente leur revenu. Selon un article de Littlefield, Murduch et 
Hashemi (2003) qui tentent de savoir si la microfinance est l’outil adéquat pour atteindre les 
OMD, ils considèrent qu’elle permet aux pauvres de protéger, diversifier et augmenter leurs 
sources de revenus, elle est donc un chemin essentiel pour sortir de la pauvreté et éradiquer la 
faim. Dans ce papier, ils exposent un ensemble d’études tenues au Ghana, en Inde, en 
Indonésie et au Bangladesh pour ressortir les effets positifs de l’accès au crédit sur le revenu. 
En somme, ils concluent en disant que « Les services financiers réduisent ainsi la pauvreté et 
ses effets dans de multiples façons concrètes. Et la beauté de la microfinance … est qu’elle 
peut atteindre bien au-delà des limites des ressources insuffisantes des donateurs »8. 
Pendant longtemps les défenseurs de la microfinance ont évalué le succès de l’impact de 
l’accès au crédit sur les pauvres grâce aux taux de remboursement élevés et à la croissance 
des institutions de microfinance. Nous pouvons prendre l’exemple du taux de remboursement 
de Recifé au Brésil qui est de 99.5% ou encore les 2247 branches bancaires que détenait la 
Grameen Bank en mai 2006. Seulement, Bateman et Chang (2009) estiment que l’impact 
positif de la réduction de la pauvreté et la croissance du développement au sein de la 
communauté locale, par le biais de la microfinance, a été supposé comme acquis. Ils 
poursuivent par une affirmation prise comme une évidence par les avocats des IMF à savoir 
plus de microfinance entraine une plus grande réduction de la pauvreté. 
                                                            
8 Page 9 
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 Tandis que Bateman et Chang se basent sur des affirmations, d’autres conclusions faites par 
des chercheurs se fondent sur des évidences empiriques. Selon l’étude Angelucci, Karlan et 
Zinman (2013), l’accès au crédit a un effet sur la taille de l’entreprise dû à l’utilisation du prêt 
comme investissement en équipement pour l’entreprise, seulement le revenu et les dépenses 
restent sans réaction. Augsburg, Haas, Harmgart et Meghir (2015) trouvent que ni l’auto-
emploi ni le revenu ne présentent des effets positifs à la réception de prêt. Pour Attanasio, 
Augsburg, Haas, Fitzsimons et Harmgart (2015) les emprunts ne sont pas profitables aux 
entreprises ou changent les autres sources de revenus des ménages. Ils croient que le taux 
d’intérêt élevé peut expliquer ce résultat.  
Zohir et Matin (2004) déclarent que la plupart des prêts sont utilisés pour l’agriculture, le 
transport, le commerce ou encore la transformation ce qui entraine plus d’utilisation des 
intrants agricoles d’où une production plus élevée. Ceci mène à améliorer l’emploi dans ce 
secteur et une baisse des prix des biens profitables aux pauvres. Selon Attanasio, Augsburg, 
Haas, Fitzsimons et Harmgart (2015) les prêts permettent d’accroitre les chances 
d’entreprendre et dans le même sens accroissent l’offre de travail. Cependant Tarozzi, 
Johnson et Desai (2015) ne trouvent pas une amélioration de l’offre du travail, mais déclarent 
que le prêt a un impact positif et non significatif sur le salaire.  
 
1.4.2 Impact sur les entreprises 
Il est démontré dans plusieurs études que le fait d’accroitre les IMF contribue à augmenter le 
nombre d’emprunteurs et dans le même sens le nombre d’activités. Tarozzi, Johnson et Desai 
(2015) utilisent les données d’un essai randomisé contrôlé collectées à partir des habitants des 
zones rurales d’Amhara et d’Oromiya en Éthiopie et trouvent que le programme, conduit par 
Family Health International, a un effet positif et statistiquement significatif sur le nombre 
d’emprunteurs. Ils trouvent parmi les emprunteurs se trouvant dans le groupe traité une 
addition de 25% par rapport au groupe de contrôle. Cependant ils ne trouvent pas de 
changement de comportement des individus en vers les autres sources d’emprunts. De même 
Angelucci, Karlan et Zinman (2013) trouvent que l’amélioration de l’accès au crédit conduit 
à la croissance des emprunteurs dans une étude faite au Mexique en collaboration avec la 
Compartamos Banco. 
Dans une étude faite en Mongolie, Attanasio, Augsburg, Haas, Fitzsimons et Harmgart 
(2015) détectent une croissance de 8% de chance d’entreprendre une activité, 
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particulièrement chez les femmes. Ils décèlent aussi que la propriété des actifs de l’entreprise 
croit si le ménage possède des outils et de la machinerie. Angelucci, Karlan et Zinman (2013) 
trouvent une augmentation de la taille des microentreprises. Du côté de Crépon, Devoto, 
Duflo et Parienté (2015), ils utilisent aussi l’essai randomisé contrôlé au Maroc dans le but 
d’étudier l’impact du crédit sur 13% des ménages qui vivent dans les villages traités, trouvent 
une augmentation de l’investissement des actifs utilisés par des entrepreneurs individuels sur 
leurs activités. Ils déclarent aussi que le microcrédit aide les entrepreneurs indépendants dans 
le domaine de l’agriculture et de l’élevage à étendre leurs entreprises, mais ne concoure pas à 
en créer une nouvelle.  
Pour ne citer que cela, nous pouvons prétendre que l’accès au crédit a un effet positif soit sur 
la création de microentreprises soit sur leur expansion. Cependant si l’accroissement des IMF 
mène à un plus grand nombre de microentreprises, les rendements de ces dernières diminuent 
et se retrouvent en dessous du coût de l’emprunt (Siddiqur Osmani, 1989). La situation 
devient rapidement précaire pour les emprunteurs surtout si les IMF demandent un taux 
d’intérêt élevé (Huq, 2004)  
 
1.4.3 Impact sur l’éducation 
Littlefield, Murduch et Hashemi (2003) estiment que la première des choses que les gens 
pauvres font de leur nouveau revenu obtenu grâce aux activités de leurs microentreprises est 
d’investir dans l’éducation de leurs enfants. Cependant il faut impérativement que le prêt soit 
bénéfique et crée un revenu supplémentaire pour que cette affirmation soit recevable or ce ne 
soit toujours pas le cas. Le prêt pourrait encourager la scolarisation lorsque ce dernier réduit 
la contrainte de liquidité et dans le sens opposé il peut mener à moins d’éducation si les 
familles préfèrent la main-d’œuvre domestique que d’embaucher ailleurs (Augsburg, Haas, 
Harmgart et Meghir, 2015). Banerjee, Dean Karlan et Jonathan Zinman (2015) ont fait le 
résumé de six randomisations dont les études se sont faites sur six pays à savoir la Bosnie, le 
Maroc, le Mexique, l’Éthiopie, l’Inde et la Mongolie. Ils disent que l’effet des microcrédits 
sur la scolarisation est mixte. Ils déclarent qu’au Maroc, en Mongolie, en Éthiopie et en Inde, 
les auteurs ne trouvent pas d’impact sur la scolarisation. En Bosnie, Augsburg, Haas, 
Harmgart et Meghir (2015) trouvent que le microcrédit a un effet diminutif de la scolarisation 
dans la tranche d’âge allant de 16 à 19 ans, mais ne trouvent pas d’impact sur les jeunes de 
moins de 16 ans.    
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1.4.4 Impact sur les femmes 
Les femmes pauvres qui initient et soutiennent des microentreprises souvent domestiques 
constituent une grande partie de la clientèle de la microfinance mondiale et ont influencé sans 
aucun doute la décision du comité du Prix Nobel en 2006 (K. Kalpana 2006). Cela montre 
l’importance qu’occupent les femmes dans la microfinance, mais aussi leur implication dans 
le développement des pays pauvres. Littlefield, Murdoch et Hashemi (2003) pensent que 
l’accès au crédit des femmes peut les amener à être plus confiantes, plus affirmatives et plus 
en posture de prendre des décisions tant dans la famille que dans la communauté, mais aussi 
d’avoir une plus grande capacité de faire face à l’inégalité entre hommes et femmes. Dans ce 
contexte les chercheurs se sont penchés sur la question de l’autonomisation (empowerment) 
des femmes. Tarozzi, Johnson et Desai (2015) ont construit une série de questions destinées 
aux femmes allant de la santé infantile et de l’éducation à l’utilisation des contraceptions, de 
l’épargne à l’implication des femmes dans la marche de leurs activités pour pouvoir 
appréhender leur faculté de prendre des décisions dans leur étude faite en l’Éthiopie. Ils ne 
trouvent aucun effet sur ce sujet. Littlefield, Murdoch et Hashemi (2003) estiment aussi que 
l’accès des femmes au crédit ne veut pas dire qu’elles sont autonomes et ce papier Tarozzi, 
Johnson et Desai (2015) ne leur donne pas tort, car ils ne trouvent pas d’amélioration 
significative de l’autonomisation des femmes. Par contre, Angelucci, Karlan et Zinman 
(2013) trouvent une petite amélioration dans la prise de décision des femmes mexicaines 
ayant obtenu un prêt par le biais de Compartamos Banco.  
 Attanasio, Augsburg, Haas, Fitzsimons et Harmgart (2015) étudient l’impact du crédit sur la 
pauvreté et la cible principale est les femmes. Ils trouvent que l’entrepreneuriat des femmes 
augmente avec une plus grande accessibilité au crédit. Ils s’aperçoivent aussi que dans les 
entreprises dirigées par des femmes le nombre d’heures travaillées par semaine par les 
adultes augmente de six heures. Suite à cela ils voient que l’accès aux prêts en groupe permet 
aux femmes mongoliennes d’installer une nouvelle échelle d’entreprise et de passer plus de 
temps dans leurs propres entreprises.  
En somme la microfinance a des effets plutôt mitigés envers l’autonomisation des femmes, 
mais reste tout de même un bon outil pour reconnaitre le rôle essentiel que la femme a dans le 
développement mondial et les pays pauvres en particulier.  
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1.4.5 Impact sur la consommation et l’épargne 
« L’épargne continue d’être le parent pauvre des services proposés » selon Guérin, Lapenu et 
Doligez (2009). Elle est utilisée par les institutions financières pour la viabilité de ces 
dernières et d’autres l’utilisent pour se prémunir d’un éventuel non-remboursement de prêt de 
leurs clients, ils sont forcés d’avoir un compte d’épargne avant de recevoir un prêt. C’est le 
cas de la Mongolie où les groupes d’emprunteurs déposent 20% du montant de leur prêt dans 
un compte conjoint avant le décaissement du prêt (Banerjee, Dean Karlan et Jonathan 
Zinman, 2015). Attanasio, Augsburg, Haas, Fitzsimons et Harmgart (2015) ne trouvent pas 
d’effet sur l’épargne. En Bosnie, on a une réduction du montant de l’épargne financière des 
ménages traités par rapport au groupe de contrôle. Cet effet sur l’épargne est concentré parmi 
les entrepreneurs ayant une éducation élevée et une entreprise et qui ont des épargnes plus 
élevées au début (Augsburg, Haas, Fitzsimons et Harmgart, 2015).  
Selon Pitt et Khandker (1998), la consommation peut être améliorée par plus d’accès au 
crédit. Attanasio, Augsburg, Haas, Fitzsimons et Harmgart (2015) sont plus précis concernant 
le domaine de la consommation qui présente une amélioration notamment sur certains 
produits alimentaires tels que le lait, le pain et les boissons non alcooliques. L’effet estimé 
montre que la consommation alimentaire était en moyenne plus grande de 18.46$ par ménage 
par semaine dans le groupe traité par rapport au groupe de contrôle.    
Cependant, les études ne concluent toujours pas dans le même sens que Pitt et Khandker ou 
celle faite en Mongolie. Banerjee, Duflo, Glennerster et Kinnan (2013) estiment 
« qu’améliorer l’accès au microcrédit ne semble pas être associé avec une croissance 
significative de la consommation après 15 à 18 mois ». Ce résultat est justifié, d’après eux, en 
partie par le fait que peu d’individus empruntent dans le groupe traité et que certains dans le 
groupe de contrôle empruntent à travers d’autres IMF.  
En supposant que dans le long terme l’accès au crédit accroit le niveau de vie des 
emprunteurs donc la consommation devrait augmenter. Dans le court terme, l’accès au crédit 
peut avoir un effet positif ou négatif sur le niveau de vie. Si le prêt et l’opportunité 
d’entreprendre une activité améliorent le revenu permanent, la consommation peut augmenter 
si les rendements augmentent assez vite. Cependant, cet argument n’est valable que pour les 
ménages qui décident d’investir le montant entier de leur prêt ou qui font face à un montant 
minimum d’investissement tel que le coût de démarrage. Ces ménages peuvent avoir besoin 
de réduire leur consommation et/ou leur épargne accumulée si le montant du prêt n’est 
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suffisant pour couvrir les capacités requises (Augsburg, Haas, Harmgart et Meghir, 2015). Ils 
ne trouvent pas d’impact sur la consommation des ménages avec un niveau d’éducation élevé 
dans cette étude. 
En définitive les impacts de la microfinance sur les pauvres ou de manière générale sur ces 
clients ne vont pas toujours dans le même sens. Si nous trouvons dans la plupart des cas une 
hausse des activités chez les emprunteurs, les revenus créés par ces dernières ne sont toujours 
sensibles aux prêts. En ce qui concerne l’éducation des jeunes, les effets restent fort mitigés 
et peuvent aller dans toutes les directions. Bien que les femmes ont joué un rôle très 
important pour l’expansion et le succès de la microfinance, celle-ci n’a pas fait autant pour 
l’autonomisation des femmes (Kalpana, 2006). En d’autres termes, un accès aux services 
financiers chez les femmes pauvres ne semble pas être associé à une plus grande influence 
dans la prise de décision des femmes au sein des ménages. De plus pendant que certains 
comme Pitt et Khandker trouvent que les prêts aident à améliorer la consommation d’autres 
comme Banerjee, Duflo, Glennerster et Kinnam trouvent, par contre, une croissance non 
significative de la consommation.     
Toutefois une critique sur le papier de Pitt et Khandker a été faite par Morduch (1998) qui a 
trouvé que l’accès au crédit ne mène pas à une amélioration de la consommation, mais réduit 
sa volatilité. Ce résultat est obtenu à partir d’une régression simple. La différence de méthode 
a conduit donc à une conclusion distincte. Cela fait penser que si les méthodes utilisées par 
les chercheurs sont toujours les plus adéquates pour leurs études. Une question qui mérite 
aussi d’être posée est si la microfinance marche pourquoi on a dans les études un petit 
nombre d’emprunteurs. Est-ce que cela est dû aux taux d’intérêt des IMF ou les nombreux 
cas d’endettement qu’elles ont créé ? La session suivante va discuter des problèmes de la 
microfinance.  
 
1.5 Quelques critiques sur la microfinance 
Durant ces dernières années, l’enthousiasme qui régnait autour de la microfinance a connu 
une forte opposition de la part de certains chercheurs. Le principe gagnant-gagnant, c’est-à-
dire que la microfinance suit les bons principes bancaires tout en s’adressant aux pauvres, 
reste à démontrer (Morduch, 2000). Les taux d’intérêt excessifs que certaines institutions 
demandent suscitent une forte crainte sur l’impact de ces dernières sur sa population cible. De 
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plus, la privatisation de certaines d’entre elles laisse à penser que le rôle social qu’elles se 
sont fixées au début entraine une dérive de la mission de la microfinance. 
 
1.5.1 Le taux d’intérêt  
En ce qui concerne les microcrédits, le taux d’intérêt est l’aspect qui fait le plus de critiques 
venant des chercheurs. Il représente les coûts que subissent les emprunteurs lors d’un prêt, 
mais est aussi la principale source de revenus de ces institutions (Sarah Guntz, 2011). En 
2006, le taux d’intérêt moyen des microcrédits dans le monde s’élevait à 24.8% (CGAP, 
2009). En ce moment ils peuvent être supérieurs à 50% ou même être égaux à 100%. Le 
CGAP déclare sur une note sur la microfinance en 2004 que « les taux d’intérêt du 
microcrédit sont établis de façon à permettre l’offre de services financiers durables, à long 
terme et à grande échelle. Les IMF se doivent d’utiliser des taux d’intérêt leur permettant de 
couvrir leurs coûts ... Seules les IMF viables sont en mesure de fournir un accès permanent 
aux services financiers aux centaines de millions de personnes qui en ont besoin ». Morduch 
(2000) poursuit le point de vue de la pérennité et déclare que certains donateurs croient qu’un 
peu plus de 5% de tous les programmes de la microfinance existant à ce jour seront 
financièrement durables. Ainsi, parmi les chercheurs, nous distinguons deux groupes de 
pensées : les institutionnalistes et les « welfaristes » (Brau et Woller 2004). Les premiers 
pensent que les institutions financières devraient être capables de générer leur propre revenu 
pour couvrir leurs coûts. Ils concluent que la durabilité financière est la clé d’un 
approvisionnement réussi de services financiers pour les pauvres et que l’autosuffisance 
financière est une condition nécessaire pour la durabilité financière. Contrairement aux 
institutionnalistes, les « welfaristes » argumentent que les IMF peuvent être durables sans 
pour autant être autosuffisantes financièrement. Ils s’appuient sur les donateurs qui voient 
leur investissement comme un investissement social, donc le but recherché n’est pas un grand 
retour sur investissement (Brau et Woller 2004)       
Mais une question qui nous vient à l’esprit est de savoir pourquoi les IMF ne réclament-elles 
pas les mêmes taux que les banques traditionnelles ? La CGAP9 nous donne un exemple pour 
mieux comprendre la réponse, de ce fait prêter une somme de 10 000$ en 100 prêts est plus 
coûteux en termes de salaire du personnel que de la faire en une seule fois. L’exemple nous 
                                                            
9 http://www.cgap.org/sites/default/files/CGAP-Occasional-Paper-The-New-Moneylenders-Are-the-Poor-
Being-Exploited-by-High-Microcredit-Interest-Rates-Feb-2009-French.pdf 
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montre que les coûts que subit une IMF sont largement plus importants que ceux des banques 
traditionnelles à cause de la complexité et la diversité des services qu’elle fournit à sa 
clientèle.  
La littérature éthique et économique condamne les pratiques de ces taux d’intérêt élevés. 
Fouillet (2006) déclare que certaines autorités publiques, comme l’État du Tamil Nadu dans 
le sud de l’Inde en 2006, ont déclaré les marchés de microcrédit "dangereux" voire "usuriers". 
Il poursuit dans le même article et expose que « quelques institutions financières demandant 
des taux d’intérêt annuels supérieurs à 60% pourraient ainsi être considérées par certains 
comme de simples IMF ou comme des escrocs par d’autres ». Dans ce contexte pourrait-il y 
avoir un compromis entre les deux camps pour plafonner le taux d’intérêt ? Les libéraux sont 
très réticents à ce sujet et pensent qu’en interdisant le prêt au-delà du taux d’usure, on réduit 
non seulement la satisfaction des prêteurs, mais aussi celle de l’emprunteur qui se voit 
interdire l’accès à un emprunt sans qu’un autre prêt à meilleur taux lui soit proposé 
(Acclassato, 2008).  
Le taux d’intérêt des microfinances continue d’être un débat très controversé. Ainsi avec une 
clientèle pauvre, quelles seront les conséquences sur cette dernière ? L’une des réponses à 
cette question est l’endettement ou encore pire le surendettement. Dans la sous-section 
suivante, nous allons traiter le problème de l’endettement et du surendettement. 
 
1.5.2 L’endettement et surendettement 
Le prêt peut être perçu comme une dette des emprunteurs envers les prêteurs. Si celui-ci n’est 
pas utilisé pour une activité qui va générer un revenu plus tard, il sera difficile pour les 
emprunteurs de rembourser leurs prêts. Il est montré, voir évident dans plusieurs études que 
les prêts ne sont toujours pas utilisés en tant qu’investissement donc l’endettement est 
toujours présent. Ainsi selon Guérin, Roesch, Héliès et Venkatasubramanian (2009) la 
transformation entre prêt et endettement peut être due par le fait que « la majorité des 
microcrédits (60 à 80 %) est utilisée à des fins « non productives », c’est-à-dire ne générant 
pas de revenu direct et dont on peut supposer que le remboursement suppose un endettement 
supplémentaire ». Cependant l’endettement peut aussi être dû à l’utilisation du prêt comme 
un investissement, mais que celui-ci ne soit pas rentable. Bien que la microfinance tente 
d’améliorer la situation de vie des pauvres, elle peut des fois empirer la situation. Sarah 
Guntz (2011) pense que d'un point de vue moral, une dette, en général, peut être défavorable 
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pour les personnes, en particulier pour ceux qui sont déjà pauvres. Elle nous fait remarquer la 
pression exercer sur les pauvres pour le remboursement de leur dette et que la méthode la 
plus utilisée, dans des pays comme le Bangladesh, est les prêts en groupes pour influencer les 
paiements à leur échéance et mettre de la pression entre membres de peur de perdre leur 
dignité envers les autres, mais aussi envers la communauté. Ces mesures sont parfois suivies 
de suicides et de violence envers un membre du groupe de prêt qui fait un défaut de paiement 
pour pouvoir toujours bénéficier de la solvabilité et de la crédibilité des institutions de 
microfinance (Rouf, 2012).   
Selon Guérin, Roesch, Héliès et Venkatasubramanian (2009) « la microfinance offre une 
option de jonglerie supplémentaire, elle élargit l’éventail des choix et, dans certains cas, il est 
probable que cet élargissement joue un rôle positif … Mais il est également probable que ces 
nouvelles sources financières fragilisent certaines familles dans la mesure où elles les incitent 
à s’endetter et à satisfaire des besoins de dépenses, non en fonction de « projets » d’activité, 
mais bien pour profiter de la possibilité de crédit ». Certains parmi les IMF fournissent des 
prêts sans pour autant enquêter sur la capacité de remboursement de leurs clients ou encore 
sans savoir l’usage qu’en fera l’emprunteur. D’autres augmentent à la fois leur taux d’intérêt 
et le plafond du montant des prêts ce qui fait que les risques de faire un défaut de paiement 
augmentent. D’ailleurs si nous prenons le cas de l’Inde, les IMF se sont senties confiantes à 
cause de forts taux de remboursement et ont augmenté leur taux d’intérêt et le montant des 
prêts (Rai, 2011). Donc les emprunteurs ont commencé à utiliser leurs prêts à des fins 
personnelles tels que le remboursement de la dette antérieure et la consommation d'alcool 
(Rai, 2011). Pour payer, ils se tournent vers les usuriers, en d’autres termes vers le milieu 
informel. À défaut de paiement, elles recourent souvent à des manières agressives telles que 
l’expropriation ou le saisi de bien. Plusieurs Indiens ne pouvaient pas rembourser leur prêt et 
autant des suicides et le désespoir ont augmenté que la pression des IMF sur les emprunteurs 
(Rai, 2011). Les répercussions de ce phénomène ont entrainé une crise d’État.  
En somme l’endettement empêche la pérennité de la microfinance, car causant des pertes, 
mais aussi remet en question la solvabilité et la crédibilité des emprunteurs. Alors 
l’endettement n’est profitable ni pour les IMF ni pour leurs clients. De plus il a causé des 
séries de suicide en Inde et au Bangladesh faisant penser que la microfinance peut détruire 
plus qu’elle n’améliore. Sauf que les critiques sur les IMF ne s’arrêtent pas seulement au taux 
d’intérêt et à l’endettement. Dans ce qui suit, nous allons essayer de synthétiser certains 
autres critiques faites sur la microfinance.  
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1.5.3 D’autres critiques 
Le rôle le plus important de la microfinance est de donner aux pauvres un accès à un 
ensemble de services financiers. Sauf que les coûts de transactions élevés, le petit nombre de 
pauvres vivants dans les villages et tant d’autres dépenses rendent la mission des IMF 
difficile et non profitable. Selon certaines études la microfinance octroie des services 
financiers à seulement une fraction de la population pauvre (Littlefield et Rosenberg, 2004). 
Par conséquent, beaucoup de chercheurs accusent la microfinance de pratiquer une sélection 
chez leurs clients marginalisant ainsi les très pauvres et favorisant parmi les pauvres ceux qui 
sont plus « aisés ». De plus, il faut aussi prendre en compte la diversité des structures sociales 
des pays ou villages. Nous pouvons prendre exemple sur le Bangladesh. Après la période 
postérieure à la guerre des agriculteurs, le principal problème était le manque de financement 
ce qui a conduit à des régimes de prêts subventionnés et de coopératives rurales. Sauf que 
dans la plupart des cas les pauvres n’ont pas été atteints par les mesures et les institutions 
n’ont pas été durables. On trouve des impacts sur seulement des cas isolés en raison de la 
méconnaissance du modèle de diversité des structures sociales des villages (Hulme et Moore, 
2007)  
Selon Bateman et Chang (2009) pour tout secteur de production il existe une échelle 
minimum efficiente au-dessus de laquelle certaines entreprises ne peuvent pas survivre. Alors 
un investissement suffisant est nécessaire pour la survie et la croissance des microentreprises 
et ainsi contribuer à la durabilité des microfinances et participer à la réduction de la pauvreté 
dans leur localité. Cependant les IMF ne tiennent pas en compte le rôle crucial des économies 
d’échelle ce qui fait que les microentreprises ont une petite chance de survivre dans ces 
secteurs d’activités. 
Aussi la prolifération des institutions de microfinance entraine une hausse du nombre 
d’emprunteurs et il est démontré dans plusieurs études que l’accès au crédit augmente le 
nombre d’activités des entrepreneurs. Dans ce cas le nombre de microentreprises va croître et 
l’offre aussi. Donc si la demande ne suit pas, les rendements des entreprises vont diminuer et 
auront pour cause la perte qui à son tour va impacter sur le remboursement des prêts. Dans 
cette optique, Pollin (2007) note que les microentreprises ont besoin d'un bon fonctionnement 
du marché domestique qui englobe suffisamment de gens avec assez d'argent pour acheter ce 
que ces entreprises ont à vendre. Finalement, les microentreprises bénéficient grandement de 
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l’expansion de l’offre en payant des salaires décents dans leurs économies locales. C’est la 
meilleure façon de maintenir de manière dynamique un marché domestique.  
Aujourd’hui tout est informatisé, et la maitrise de la technologie est primordiale pour le 
développement des pays. Donc pour que les pays puissent se développer de façon durable et 
ainsi réduire la pauvreté, il faut une certaine maîtrise de la technologie et des sciences. Or, les 
clients de la microfinance n’ont pas, en général, l’éducation nécessaire, parfois même ce sont 
des gens qui ne sont jamais allés à l’école, pour répondre aux besoins du développement 
moderne. Par conséquent Bateman et Chang (2009) estiment que la microfinance agit de sorte 
à inhiber les microentreprises industrielles avec des perspectives de modernisation 
technologique car « les entrepreneurs désireux de travailler sur des projets relativement 
sophistiqués ne sont généralement pas en mesure de satisfaire les termes et conditions 
imposés par les IMF locales, alors que les microentreprises les plus simples se voient 
généralement offrir le soutien continu de leur IMF locale ». 
En guise de conclusion, depuis le XVIIIe siècle la structure de la microfinance ne cesse 
d’évoluer. Les services qu’elle octroie ne se limitent pas aux prêts et les épargnes, mais nous 
trouvons aussi des services de paiement, de transferts d’argent et d’assurance pour les 
pauvres. Alors durant ces cinquante dernières années, le nombre d’IMF dans le monde ne 
finit pas d’augmenter. La microfinance a suscité un intérêt particulier et de l’espoir aux yeux 
de la communauté internationale. La microfinance est sans doute à la tête d’un mouvement 
mondiale pour l’éradication de la pauvreté. Toutefois son impact sur la consommation, le 
revenu, l’éducation, l’autonomisation des femmes … brèves sur la vie des pauvres dans son 
ensemble est controversé. En outre elle fait l’objet de beaucoup de critiques notamment sur 
les taux d’intérêt des IMF, sur les risques d’endettement et tant d’autres. Cependant elle reste 
un outil puissant pour la réduction conséquente de la population qui vive en dessous du seuil 
de pauvreté. Alors pour Anis Chowdhury (2009) « elle a besoin de la complémentarité de 
l’offre et de la demande. Du côté de l’offre, des facteurs comme des infrastructures, des 
compétences entrepreneuriales… sont nécessaires pour que les microentreprises soient plus 
productives. Mais le potentiel accru de la productivité restera essentiellement non exploité 
sans les facteurs de demande. En d’autres mots, sans soutien macroéconomique, le commerce 
et une structure de la politique de l’industrie, les microentreprises resteront micro, sans 
liaison en amont ou en aval de possibilités de création d’emplois ».  
 

























Données et méthodologie 
2. DONNÉES ET MÉTHODOLOGIE 
Tel que mentionné dans l’introduction, notre apport par rapport à la littérature est d’étudier 
l’impact du prêt à travers le temps. De plus notre recherche sera basée sur un modèle 
empirique. Alors, nous aurons besoin de données sur la microfinance, plus particulièrement 
sur des entrepreneurs clients d’une institution de microfinance au Panama, et d’une 
méthodologie empirique pour atteindre les objectifs que nous nous sommes fixés. Dans cette 
section, nous allons d’abord présenter les données de notre étude avant d’exposer de manière 
détaillée notre méthodologie. 
 
2.1 Données et statistiques descriptives 
Les données de notre étude proviennent d’une enquête qui s’est tenue au Panama en juin 
2014 et sont sous forme de données de panel asymétrique. Elles sont constituées 
d’informations sur les activités et les relations des entrepreneurs par rapport aux institutions 
de crédit. Avant d’aller plus loin, nous allons vous donner un petit aperçu sur le pays dont 
s’est tenue l’étude. Ainsi, le Panama est un pays de l’Amérique Latine et est limitrophe du 
Costa Rica, de la Colombie, de la mer des Caraïbes et de l’Océan Pacifique. Il est divisé en 
dix provinces qui sont Bocas del Toro, Chiriqui, Coclé, Colon, Darién, Herrera, Los 
Santos, Panama, Panama Ouest et Veraguas et cinq comarques qui sont Emberá, Kuna de 
Wargandí, Kuna de Madugandí, Ngöbe-Buglé et Guna Yala. Le pays était peuplé d’environ 
3.9 millions d’habitants en 2014. Avec une croissance du PIB de 6.2 en 2014, le Panama est 
la première puissance économique de l’Amérique centrale. D’ailleurs les services occupent 
une place importante dans son économie avec 74.4% du PIB en 2012, vient ensuite l’industrie 
avec 22.1%  du PIB et enfin l’agriculture avec 3.5% du PIB.10   
 
2.1.1 Les caractéristiques socioéconomiques des entrepreneurs 
L’enquête a été conduite par Oumou Diallo et Jonathan Goyette de l’Université de 
Sherbrooke dans le cadre d’un projet de recherche sur la microfinance. Ce projet a été 
commandité par Développement International Desjardins créé en 1970 et qui est une 
composante de Desjardins. Son but est de partager le succès du modèle coopératif québécois. 
C’est dans cette optique Développement International Desjardins a mis en place des Centre 
                                                            
10 Les données proviennent du site de la Banque Mondiale 
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Financier aux Entreprises au Panama dans le but d’aider les entrepreneurs à accéder aux 
crédits. L’objet de ce projet était de voir les effets des CFE sur les entreprises de ces clients. 
L’enquête concerne un nombre de 740 entrepreneurs dont leurs entreprises ont une moyenne 
d’âge d’environ 10 ans. Ils sont répartis dans sept provinces parmi les dix provinces du 
Panama. Les sept provinces sont Panama, Panama Ouest, Chiriqui, Coclé, Darién, Veraguas 
et Colon. Plus de 60% des entrepreneurs de notre étude se trouvent dans la province Panama 
et seulement moins 1% se situent dans les provinces Darién et Colon. Dans notre base de 
données, il y a presque autant de femmes que d’hommes entrepreneurs. La moyenne d’âge 
des entrepreneurs est environ de 45 ans. La maturité, en termes d’âge, des entrepreneurs peut 
être la cause du pourcentage élevé du nombre de mariés ou en union libre qui est de 65%. De 
plus il y a 22% de célibataire, 8% de divorcés et 5% de veufs. Le tableau 1 présente 
l’interaction entre le sexe des entrepreneurs et leur situation maritale. 
 
Tableau 1 : situation maritale des entrepreneurs en fonction de leur sexe 
 
Célibataire Marié(e) Divorcé(e) Veuf(ve) Total 
Masculin 80 271 25 13 389 
Féminin 81 192 32 22 327 
Total 161 463 57 35 716 
 
Du côté du niveau d’étude des entrepreneurs, seulement cinq entrepreneurs ne sont pas allés à 
l’école, sept sont alphabétisés et 15.68% ont fréquenté l’école primaire. Les 83% qui restent 
se répartissent ainsi : 358 entrepreneurs ont fait des études secondaires soit simples, 
professionnelles ou techniques, et 254 entrepreneurs ont fait des études supérieures. Par 
conséquent, le nombre moyen d’années d’études des individus de l’enquête est de 12.76. 
Aussi parmi ceux qui sont mariés ou union libre, la majorité de leur conjointe ont fréquenté 
les écoles. À cet égard, l’école secondaire et l’université sont les plus fréquentées par ces 
conjoints avec environ 84% de l’ensemble des compagnes. Alors, 96% des enfants des 
entrepreneurs en âge de fréquenter les écoles vont effectivement dans une école. Par contre, 
ceux qui fréquentent les écoles privées ne sont pas nombreux. Le tableau 2 présente 
l’interaction entre le nombre d’enfants des entrepreneurs fréquentant l’école et le niveau 
d’instruction des entrepreneurs. 
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Tableau 2 : scolarisation des enfants des entrepreneurs en fonction de leur niveau 
d’instruction 
 
Nombre d’enfants scolarisés 
Niveau d’instruction 0 1 2 3 4 à 8 Total 
aucun 3 2 0 0 0 5 
Alphabétisé 6 1 0 0 0 7 
Ecole Primaire 71 15 12 8 6 112 
Secondaire 
académique 89 64 42 19 4 219 
Secondaire technique 57 25 22 10 3 117 
Supérieur 135 65 25 2 4 231 
Total 361 172 101 39 18 691 
  
En ce qui concerne le niveau de vie des entrepreneurs, ceux qui habitent dans une maison 
individuelle représentent 77% du total et 76% d’entre eux sont propriétaires de la maison où 
ils demeurent. Aussi 70% du reste ont un appartement individuel dans un immeuble. En effet, 
les dépenses en loyer et services publics font partie des dépenses les plus courantes. À cela 
s’ajoutent les dépenses en denrées alimentaires et les dépenses liées à la scolarisation des 
enfants. Encore il faut noter que tous les entrepreneurs ont accès à l’eau, à l’électricité et au 
gaz. Les services publics sont fréquemment utilisés par les entrepreneurs pour obtenir l’eau, 
l’électricité et le gaz. Aussi, il y a autant d’entrepreneurs qui possèdent une assurance santé 
que ceux qui n’en possèdent pas. Le tableau 3 affiche le nombre d’entrepreneurs qui ont 
accès ou pas à l’eau, l’électricité et le gaz. 
 
Tableau 3 : accès à l’eau, l’électricité et le gaz des entrepreneurs 
 
Eau Electricité Gaz 
Accès 712 709 8 
Pas d'accès 5 3 709 
 
Avant d’aborder la partie sur les entreprises, nous résumons dans le tableau 4 d’autres 
variables quantitatives sur le niveau de vie des entrepreneurs comme le coût du loyer. Nous 
pouvons lire sur ce tableau que les moyennes des dépenses mensuelles, du coût mensuel du 
loyer et le coût d’achat du logement des entrepreneurs sont respectivement de 575 $US, 299 
$US et 79780 $US. Nous pouvons aussi noter que la valeur des biens durables va de 0 à 
300000 $US et qu’en moyenne les entrepreneurs disposent d’un nombre de six biens 
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durables. Nous voulons dire par biens durables les biens non périssables par exemple les 
réfrigérateurs, les ordinateurs, les télés, etc.   
 
 
Tableau 4: Statistique descriptive 1 
Variables Observations Moyennes Écart type Minimum Maximum 
Dépenses mensuelles 639 575.72 473 20 4000 
Coût mensuel du 
loyer 
201 298.97 286.37 0 1900 
Coût d’achat 
logement 
497 79779.6 64690.36 1200 500000 
Valeur bien durable 694 12562.46 19646.52 0 300000 
Nombre de biens 
durables 
717 6.27 4.2 0 35 
Notes : les nombres se rapportant au prix sont évalués en dollar US 
 
 
2.1.2 Caractéristiques entrepreneuriales  
Les caractéristiques entrepreneuriales de nos entreprises sont inférieures à celles de l’étude 
portant sur les entreprises du Panama et conduite par la Banque Mondiale en 2010. Dans cette 
étude les entreprises se répartissent de la manière suivante : petites entreprises (5 à 19 
employés), moyennes entreprises (20 à 99 employés) et grandes entreprises (plus de 99 
employés) et dans chaque catégorie on a 365 entreprises. Dans notre base de données nous 
notons une moyenne du nombre d’employés chez les entrepreneurs de 2.6 ce qui est de toute 
évidence inférieure à la moyenne des petites entreprises de l’étude de la Banque Mondiale. 
Aussi nous remarquons que l’auto-emploi est très fréquent parmi les entrepreneurs 
constituant cette base de données. Nous constatons que 28% des entrepreneurs n’ont pas 
d’employé et 80% des entrepreneurs ont un nombre d’employés inférieur ou égal à 3. Il y a 
un faible nombre d’employés faisant parti de la même famille que leur employeur. Les 
employés ayant des liens familiaux avec leur employeur ne représentent que le cinquième de 
l’ensemble des employés de notre base de données. Pourtant, la méthode de recrutement la 
plus fréquente est le recrutement sur recommandation d’un ami ou d’un membre de la famille 
de l’entrepreneur. Le nombre d’employés recruté par cette voie représente la moitié du 
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nombre d’employé total. Les modes de recrutement sont par le biais d’une agence ou des 
médias ou par recommandation. Mais il faut noter que le quart des entrepreneurs n’ont jamais 
eu d’employés. D’ailleurs, le problème que les entrepreneurs rencontrent le plus souvent dans 
l’embauche du personnel est le manque de niveau dans la qualification des candidats qui est 
classé à la troisième place des obstacles que rencontrent les entreprises dans l’étude de la 
banque mondiale derrière la corruption et les pratiques du secteur informel11, viens ensuite la 
disponibilité quantitative de la main-d’œuvre.  
Avec un nombre moyen d’employés si petit, on ne peut que s’attendre à ce que ces 
entrepreneurs utilisent un marché de petite taille. En effet, les données nous montrent que la 
plus grande partie de ces derniers utilisent les marchés locaux pour écouler leurs produits ou 
pour vendre leurs services. L’autre marché qui vient en deuxième position est le marché 
territorial, c’est-à-dire celui qui se trouve dans la ville ou province où se situe l’entreprise. En 
effet le principal secteur d’activité où les entrepreneurs se concentrent est le commerce en 
détail (la figure 1 nous indique en détail la répartition des différents secteurs d’activités). Cela 
implique que les particuliers sont souvent la clientèle des entreprises de notre étude. De ce 
fait les clients particuliers représentent environ 82% de la clientèle de l’ensemble des 
entrepreneurs. Nous trouvons aussi d’autres types de clientèle comme de petites, moyennes et 
grandes entreprises, mais ils sont en nombre restreint. Toutefois, du point de vue des 
fournisseurs de nos entreprises, les moyennes et grandes entreprises sont plus présentes. Elles 
représentent plus de la moitié des fournisseurs présents dans ce marché contrairement aux 
fournisseurs particuliers qui occupent 11% de l’ensemble des fournisseurs de notre base de 
données.     
Nous avons trois principaux types de propriétés : 567 entrepreneurs sont les seuls 
propriétaires de leur entreprise, 160 partagent la propriété de leur entreprise avec des 
membres de leur famille, en d’autres termes ce sont des entreprises familiales, et 70 
entrepreneurs sont copropriétaires avec d’autres personnes qui ne sont pas membres de leur 
famille. À cela s’ajoutent les sources de financement des entrepreneurs. La première source 
de financement pour le démarrage de leurs activités est le fond propre. En d’autres mots, 78% 
des entrepreneurs ont démarré leurs entreprises sans aucun apport financier d’un tiers. Les 
dons, legs et héritages constituent 7% et l’apport financier par une banque ou un microcrédit 
                                                            
11 Tiré du site de la Banque Mondiale : 
http://www.enterprisesurveys.org/data/exploreeconomies/2010/panama 
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pour démarrer une entreprise est respectivement de 5.5% et 2.2% sur l’ensemble des 
entrepreneurs de notre base de données. Pour la continuation de leurs activités, ils utilisent en 
général le bénéfice créé par ces dernières. Par conséquent, les bénéfices constituent le plus 
souvent le fonds de roulement et 70% des entrepreneurs usent la totalité de leur bénéfice pour 
acheter des marchandises ou des matières premières, en somme pour leur permettre de faire 
fonctionner leurs entreprises.   
Figure 1: secteur d'activité 
 
 
Le bénéfice des entrepreneurs provient du surplus du revenu produit sur l’ensemble des coûts 
subis par l’entreprise. Ainsi le revenu moyen annuel tourne autour de $US 121 700 et le 
revenu moyen net des entrepreneurs est de $US 1143 par mois. Près de 60% perçoivent leur 
revenu comme quelque chose d’indispensable, c’est-à-dire que c’est la seule source de 
revenus que l’entrepreneur dispose pour faire face à ses charges familiales. Cependant, 233 
entrepreneurs, représentant presque 35% du total, utilisent la totalité de leur revenu pour 
supporter leurs charges familiales. Les coûts annuels moyens sont de $US 45 910. Le tableau 
5 résume l’essentiel des variables quantitatives se reliant à la capacité entrepreneuriale des 
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Tableau 5: Statistiques descriptives 2 
Variable Observations Moyenne Écart type Minimum Maximum 
      Nbre d’employés 
total  
712 2.602528 3.965483 0 38 
Nbre d’employés de 
la famille  
707 .5671853 1.005339 0 7 
Nbre de femmes 
employées  
710 1.126761 2.028914 0 20 
      Nbre moyen de 
clients  
674 906.1241 4332.733 0 100000 
Revenu annuel total  677 82062 254530 240 4000000 
         Profit  697 1143.159 1100.623 0 12500 
Salaire mensuel en  665 1374.264 3506.485 0 60000 
         Coût annuel total  663 45910.41 299435.5 0 7000000 
      Valeur des 
immobilisations  
677 49461.11 322228.1 0 8000000 
Valeur revente 
équipement 2014 
652 37869.27 211670.4 0 5000000 





2.1.3 Accès aux services financiers 
Selon Micheli (2015), au Panama, il y a deux banques appartenant à l’État, une trentaine de 
banques opérant avec une « licence générale »12, une trentaine de banques opérant avec une 
« licence internationale »13 et six IMF (elles sont maintenant au nombre de sept selon le site 
de mixmarket). Comme nous étudions des entreprises de petites tailles, elles utilisent les IMF 
pour avoir accès aux services dont elles ont besoin soit pour un usage personnel de 
l’entrepreneur ou pour des besoins professionnels liés à ces activités au sein de l’entreprise. À 
cet effet, le système de la microfinance au Panama est régi par la loi NO 10 du 3 janvier 2002. 
Cette loi vise à promouvoir, renforcer et développer le domaine de la microfinance à travers 
la promotion des services financiers et de crédits. Elle a pour principal objectif de permettre 
                                                            
12 Ce sont des banques avec un capital d’au moins 10 millions de dollars US 
13 Ce sont des banques avec un capital d’au moins 3 millions de dollars US avec un dépôt de250000 à la banque 
centrale du Panama 
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l’accès aux prêts aux petites et microentrepreneurs. Elle opère sous la supervision de 
Superintendencia de Bancos (Micheli, 2015). 
En se fiant à notre base de données, l’objectif de Superintendencia de Bancos de faciliter 
l’accès des microentrepreneurs aux prêts reste à atteindre. Seulement 240 entrepreneurs 
représentant le tiers de ces derniers ont obtenu un prêt chez une institution de microfinance. 
Cependant il n’y a pas de raison de penser qu’il y ait de l’asymétrie d’information ou de 
sélection de la clientèle, car environ deux entrepreneurs sur cinq parmi ceux qui n’ont pas 
reçu un prêt pensent pouvoir s’en abstenir, en d’autres mots ils considèrent qu’ils peuvent 
s’abstenir de capital supplémentaire pour faire fonctionner leurs entreprises. Néanmoins on 
ne peut pas affirmer avec certitude que les entreprises disposent d’une parfaite information 
sur leurs possibilités d’obtenir du soutien financier par des institutions réglementées. Donc 
nous avons un entrepreneur sur trois qui ne connait pas ces chances d’obtenir de l’aide 
financière (constituent l’essentiel de ce sous-ensemble) ou juste qu’ils pensent ne pas être 
éligible auprès des IMF ou qu’ils ne font pas confiance aux IMF. Puis nous pouvons aussi 
citer, en ce qui concerne la non-sollicitation de prêt, la longue et complexe procédure 
aboutissant à l’obtention de ces prêts. Ces entrepreneurs se justifient par rapport à leur non-
sollicitation de prêt par des formalités administratives qui perdurent ou par le nombre 
excessif de garanties que les IMF demandent. À cela s’ajoutent les conditions soumises aux 
entrepreneurs pour obtenir un prêt à savoir les taux d’intérêt et le niveau de garantie réclamés 
par les IMF. 
Ceux qui ont reçu un prêt ont dû faire face aux conditions de taux d’intérêt et de garantie 
demandés par les institutions financières et la longue durée du traitement. Sauf que la 
moyenne de la durée du traitement pour l’obtention de prêt est de 19 jours. Les institutions 
financières recensées dans l’enquête sont à peu près une vingtaine dont huit (8)peuvent être 
considéré comme des institutions de microfinance d’après Superintendencia de Bancos. Sur 
la figure 2, nous exposons les moyennes des montants des prêts de chaque institution 
financière et cela nous permet aussi de lister ces institutions. Bien que le montant de la 
garantie soit souvent égal ou supérieur au montant du prêt, nous avons aussi des cas où 
l’institution n’a pas demandé de garantie à l’emprunteur. Néanmoins si une demande de 
garantie a lieu, c’est en général sur hypothèque. L’hypothèque peut être sur la maison de 
l’emprunteur, sur sa voiture, sur son entreprise en tant que telle ou seulement sur le local de 
l’entreprise ou encore sur les équipements qui s’y trouvent.  Quant au taux d’intérêt, sa 
moyenne est de 9.3%. Il varie d’un minimum de 0 à un maximum de 40%. Si on se réfère 
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donc à Hudon (2010) ces institutions sont loin de profiter des entrepreneurs, car demandant 
des taux d’intérêt largement inférieurs à 60%.  
 
 
Figure 2: moyennes des montants des prêts par institutions 
 





Nous pouvons aussi constater avec nos données que la moyenne générale des montants des 
prêts est d’environ 13 970$ et la moyenne des prêts auprès des IMF est de 9678$. Les 
montants des prêts vont de 200$ à 250000$. Sauf que, comme nous l’avons mentionné ci-
dessus, la plupart de nos entreprises sont de petite taille ce qui fait que les montants des prêts 
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entrepreneurs ayant reçu un prêt. La moyenne des prêts nous le confirme, car elle est 
beaucoup plus proche du minimum que du maximum.  
Presque la moitié des entrepreneurs ayant obtenu un prêt l’ont utilisé comme fonds de 
roulement. Les actifs circulants consacrés à ces fonds de roulement sont souvent des 
marchandises ou des matières premières. De plus nous avons 22% des entrepreneurs qui 
investissent leur prêt dans l’équipement de leur entreprise. Néanmoins il y a 10% 
d’entrepreneurs qui ont créé une entreprise à partir de leur prêt. Sur la figure 3, nous 
exposons plus en détail, dans un diagramme circulaire, les différentes formes d’usage du prêt 
et sa fréquence. 
 
 




L’utilisation des services financiers par les entrepreneurs ne se limite pas au milieu 
professionnel. Ainsi nous avons plus de la moitié des entrepreneurs de notre base qui utilisent 
ces services à des fins personnelles. Le nombre d’années moyennes dont ces entrepreneurs 
ont fait office de ces services pour leur propre compte est d’environ 9.5 années. De plus nous 
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rencontrons des cas où l’usage des services des IMF est à titre personnel, mais que 
l’entrepreneur la détourne vers son entreprise pour régler un problème ou pour la bonne 
marche de cette dernière. Par exemple, nous avons des entrepreneurs dont le compte courant 
ou d’épargne a servi à un moment donné à faire face à une situation au sein de l’entreprise.  
Toutefois il y a beaucoup de débats concernant l’utilisation du prêt de manière efficace. Est-
ce que le fait de recevoir un prêt donne aux emprunteurs un surplus par rapport à ceux qui 
n’ont pas bénéficié de ce service. Pour répondre à ces questions, nous avons besoin 
de modèle économétrique d’évaluation d’impact. La partie suivante sera consacrée à 
la méthodologie dont nous nous servons pour résoudre notre problématique annoncée dans 
l’introduction.   
 
2.2 Méthodologie 
Dans ce papier nous allons utiliser une méthode d’estimation d’étude de traitement. Dans 
notre cas, le traitement est défini autour de l’année d’obtention de prêts auprès d’une 
institution de microfinance. Nous avons plusieurs méthodes d’estimation d’impact par 
exemple la régression par discontinuité ou les variables instrumentales. Mais compte tenu de 
notre désir de vouloir observer l’effet avant et après traitement nous avons choisi la 
différence-en-différence dynamique pour aboutir à nos fins. Aussi, nous allons essayer 
d’appréhender l’impact de la microfinance à travers l’appariement par le score de propension 
afin de comparer les résultats obtenus entre un modèle linéaire et un modèle non linéaire. 
 
2.2.1 Différence-en-différence 
L’utilisation de la méthode DID s’est répandue et est devenue très populaire depuis les 
travaux d’Ashenfelter et Card en 1985 (Imbens et Wooldridge, 2007). Le cas le plus simple 
que nous pouvons avoir avec la méthode de DID est quand nous disposons de deux groupes 
et deux périodes de temps. En ce qui concerne les deux groupes, nous avons un groupe traité 
et un groupe de contrôle. On parle de groupe traité lorsque les individus qui sont présents 
dans ce groupe sont exposés au changement de situation que nous voulons évaluer. L’autre 
groupe qui n’est pas exposé au traitement nous permet d’avoir un moyen de comparaison. 
Aussi, les deux périodes de temps sont définies en fonction du traitement (avant et après). 
Pour y voir plus clair, l’équation du modèle se présente de la manière suivante : 
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  Y=α0 + α1groupe + α2temps + α3traitement+ µ   (1) 
La variable groupe est une variable binaire qui prend 1 si l’individu est dans le groupe de 
traitement et 0 sinon. La variable temps aussi est une variable binaire qui prend 1 si nous 
nous situons après la période de traitement et 0 si nous sommes avant la période de 
traitement. Le coefficient qui nous intéresse est α3 qui se trouve être le coefficient de 
l’interaction entre les deux variables binaires définies ci-dessus. En outre, la différence-en-
différence se résume par son nom. On fait la différence entre les deux groupes des évolutions 
de la variable d’intérêt sur la période (Givord, 2015). 
• L’une des différences doit permettre d’éliminer les différences systématiques entre le 
groupe des bénéficiaires et les autres. Cette différence est captée par α1; 
• L’autre différence doit permettre d’éliminer l’évolution temporelle, supposée 
identique pour les deux groupes en l’absence de la mesure. Cette différence est captée 
par α2.  
L’hypothèse identifiante de notre modèle est que sans le traitement l’évolution des deux 
groupes est identique, mais grâce au traitement les variables du groupe traité évoluent 
différemment que celles du groupe de contrôle. La figure 4 représente au mieux cette 
hypothèse. L’évolution des deux groupes est identique à la période T=0, mais à cause du 
traitement cette évolution diffère à la période T=1. L’effet du traitement est donné par BC. 
« L’hypothèse identifiante est impossible à tester, puisque cela signifierait qu’on pourrait 
observer l’évolution contrefactuelle du groupe traité en l’absence de traitement » (Givord, 
2015). Malgré que nous ne puissions pas vérifier l’hypothèse identifiante, Givord (2015) 
pense que nous pouvons comparer les variables d’intérêt des deux groupes évaluées avant le 
traitement. Pour cela nous faisons le test des moyennes pour avoir un aperçu sur la 
comparabilité des deux groupes. Le tableau 6 présente la comparaison des moyennes entre 
groupes traité et de contrôle. À partir de ce tableau, nous pouvons constater que les variables 
de performance des entrepreneurs paraissent semblables entre les deux groupes excepté la 
valeur des immobilisations qui présente une différence entre les deux groupes. Les 
entrepreneurs traités semblent détenir plus d’immobilisation avant le traitement que le groupe 
de contrôle. Alors les résultats que nous allons obtenir avec cette variable vont être 
interprétés tout en prêtant attention à cette différence.   
 









Tableau 6: comparaison des groupes traitement et de contrôle 
   
Différence Contrôle 
 Obs. Obs. Moyenne Écart type Coefficient p-value 
Performances des entrepreneurs avant le traitement 
Nombre d'employés 689 458 1.43 0.086 0.19 0.24 
Nombre de clients 622 411 432 62 76 0.45 
Revenu annuel total 631 413 34970 5430 3932 0.62 
Coût annuel total 615 417 25249 7764 -8307 0.46 
Valeur des 
immobilisations 
631 412 13163 1649 6048 0.03** 
Valeur revente de 
l’équipement 
605 392 10997 1555 4029 0.11 
Salaires des 
employés 
617 405 489 45 5.9 0.93 
Notes : Unité d’observation: nombre d’entrepreneurs. La colonne coefficient est la différence entre la moyenne du groupe 
traité par rapport au groupe non traité. La colonne différence constitue le résultat entre la moyenne du groupe traité 
moins le groupe de contrôle.  Le terme Obs. signifie observations. Le degré de significativité se distingue par *, ** et *** 
qui représente respectivement 1%, 5% et 10%  
données et méthodologie 51 
 
 
Aussi, une condition suffisante pour que l’estimation soit sans biais est que la variable 
traitement doit être strictement exogène donc elle ne doit pas être corrélée avec le terme 
d’erreur. Cette hypothèse est violée si le traitement dépend des variables d’intérêt passées 
(Givord, 2015). Or d’après le tableau 6, le groupe de traitement et le groupe de contrôle 
présentent des caractéristiques observables semblables avant le traitement. Dans ce cas, aussi 
bien le groupe de contrôle que le groupe de traitement est susceptible d’avoir un prêt. Alors 
nous pouvons penser que notre variable E ne dépend pas des variables dépendantes passées. 
Donc nous pouvons prétendre que cette hypothèse est vérifiée. 
De façon plus détaillée, nous pouvons décomposer la variable E de la forme : 
Groupe =0 et temps =0 
Groupe =0 et temps =1 
Groupe =1 et temps =0 
Groupe =1 et temps =1 
   
D’après ce qui précède, il faut remarquer que la variable d’interaction est identique à la 
variable dichotomique à laquelle nous attribuons 1 si l’individu est traité en seconde période 
et 0 partout ailleurs. De plus la méthode DID ne se limite pas seulement à l’étude de deux 
groupes à deux périodes de temps différentes. Cette dernière peut s’appliquer à une étude de 
plusieurs groupes et/ou de plusieurs périodes de temps. Pour cela nous remplaçons la variable 
d’interaction par une variable binaire définie en fonction des groupes et périodes pour les 
individus traités seulement. Cela impose une restriction selon laquelle l’effet du traitement est 
la même en tout temps (Imbens et Wooldridge, 2007). L’équation devient alors : 
Yit=αi + βEit + δXit+ λZi + µit        (2) 
Les variables dépendantes sont représentées par Y. Les effets fixes des entrepreneurs sont 
définis par α et Z est un ensemble de spécificités individuelles à chaque entrepreneur. 
L’ensemble des variables de contrôle est noté X. Le tableau 7 nous présente ces différentes 
variables de contrôle. Sur ce dernier nous pouvons dire que le groupe traité a un niveau 
d’expérience plus élevé que le groupe de contrôle. Or nous savons que plus l’entrepreneur a 
de l’expérience plus il est capable de mener à bien ses activités. Donc pour capter l’effet de 
cette différence, l’effet du traitement sera conditionné à l’ancienneté des entreprises. Ce 
données et méthodologie 52 
constat est valable pour le type d’entreprise où opèrent les entrepreneurs. C’est peut-être 
grâce à leur expérience que les traités exploitent mieux le marché que les non-traités. Pour ce 
qui est des utilisations des services financiers, nous pensons que ceux qui utilisent les 
services d’une institution financière sont plus avantagés à recevoir un prêt que les autres. 
Alors pour capter cet avantage nous les mettons dans les variables de contrôle.  La variable E 
est une variable dichotomique qui prend 1 pour tout entrepreneur ayant été traité à une date 
déterminée et 0 sinon et µ est un terme d’erreur. Les indices i et t représentent respectivement 
les individus et le temps. Avec cette équation nous faisons implicitement l’hypothèse que 
l’effet du prêt est immédiat, permanent et complet. C’est-à-dire que les entrepreneurs peuvent 
constater dès l’obtention du prêt son impact soit sur son entreprise ou sur son bien-être. Il n’y 
a pas d’anticipation ni de délais de réponse (Laporte et Windmeijer, 2005).  
 
Tableau 7 :  Variables de contrôle 
   
Différence Contrôle 
 Obs. Obs. Moyenne Écart-type Coefficient p-value 
Ancienneté entreprise 714 475 9.61 0.42 2.6 0.004*** 
Type de marché 715 476 2.07 0.08 0.34 0.02** 
Usages personnels sf. 714 475 0.47 0.02 0.27 0.000*** 
Usages professionnels des sf. 701 468 0.16 0.02 0.5 0.000*** 
 Notes : l’unité d’observation est le nombre d’entrepreneurs. Les nombres se rapportant au prix sont évalués en 
dollar US. Les termes Obs. et sf. signifient respectivement observations et services financiers. La colonne 
différence constitue le résultat entre la moyenne du groupe traité moins le groupe de contrôle. Le degré de 
significativité se distingue par *, ** et *** qui représente respectivement 1%, 5% et 10%. À ces variables nous 
allons ajouter le nombre d’années écoulées entre l’obtention du prêt et l’année de l’enquête.  
 
Dans notre base de données, la date d’obtention du prêt des entrepreneurs diffère dans le 
temps. Par ailleurs, nous allons user de certaines méthodes issues de la littérature sur la DID 
avec effet variant dans le temps pour voir l’impact dans le long terme de la microfinance sur 
nos entrepreneurs. La période d’impact que nous voulons étudier va de 2004 à 2014. Ce 
choix repose sur le fait que 85% de nos entrepreneurs reçoivent leurs prêts durant cette 
période. La principale limite est que nous faisons une hypothèse forte qui consiste à dire que 
les entrepreneurs ayant reçu un prêt sur cette période de 10 ans voient l’impact de ce prêt sur 
nos variables d’intérêt en 2014. Par exemple ceux qui ont un prêt en 2004 voient l’effet de ce 
dernier en 2014. En plus, nous avons une disproportion du nombre d’entrepreneurs traités 
d’une année à une autre c'est-à-dire que le nombre d’entrepreneurs traités en 2004 n’est pas 
forcément le même que ceux en 2010.  
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Nos méthodes et hypothèses sont principalement tirées de Laporte et Windmeijer (2005). 
Nous partons de l’équation la plus simple c'est-à-dire de l’équation (2) où nous définissons E 
comme une variable qui prend 1 si l’individu a reçu un prêt durant la période d’étude (2004 à 
2014) et 0 partout ailleurs. Ensuite nous allons incorporer la « flexibilité » comme Laporte et 
Windmeijerle nomment pour obtenir l’équation de la DID dynamique. L’équation s’écrit : 
 
Yit=αi + ∑  𝜕𝜕2013𝑗𝑗=2004 jPij + βEit + δXit+ µit         (6) 
Où P prend 1 si l’entrepreneur a reçu son prêt à la jième année et 0 partout ailleurs. Nous 
allons omettre P2014 pour éviter la colinéarité avec E. La définition des autres variables reste 
inchangée. Selon Durant Vigneron et al. (2011), l’effet du traitement à l’année j est donné par 
la somme du coefficient ∂j et β. Avec cette approche nous permettons l’effet de la 
microfinance de ne pas être constant dans le temps.  
 
2.2.2 Le score de propension 
Selon Givord (2015), la régression linéaire présente des avantages que nous ne pouvons pas 
nier. Parmi ces avantages, nous pouvons citer le cadre théorique clair des modèles linéaires, 
mais aussi leur facilité à être appliqué dans le cadre pratique. Cependant, la simplicité des 
modèles linéaire constitue leur principale limite. La limite des modèles linéaires s’accentue 
lorsque les variables de contrôle sont très différentes comme dans notre cas car c’est dans ce 
cas que la linéarité de l’impact des variables de contrôle devient une hypothèse forte. Alors 
nous allons utiliser la méthode d’appariement qui est un modèle non linéaire pour voir si les 
résultats vont différer d’une méthode de DID (linéaire) à une méthode d’appariement par le 
score de propension (non linéaire).  
L’appariement (ou matching) est une des méthodes les plus utilisées pour évaluer l’impact 
d’un traitement (Lecocq et al. 2014). La méthode d’appariement la plus simple consiste à 
comparer un individu traité à un individu non traité sauf que les deux doivent avoir les 
mêmes caractéristiques. Il est difficile de trouver un individu traité ayant les mêmes 
caractéristiques qu’un individu non traité, donc la comparaison se fait avec le « voisin le plus 
proche ». Mais comment pouvons-nous déterminer le plus proche voisin ? Pour ce faire nous 
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avons besoin d’une unité de mesure. La plus courante est la distance de Mahalanobis, qui 
pondère par la matrice de variance-covariances des covariables X : (Givord, 2015) 
d(xi; xj) = (xi - xj)’∑-1 (xi - xj) 
 
La méthode d’appariement du plus proche voisin est assez simple, mais présente deux 
inconvénients. La première est que nous ne choisissons pas les paramètres pour définir la 
notion de plus proche voisin et la seconde est qu’apparier un traité avec un seul non traité 
nous prive de l’information apportée par les autres plus proches voisins. Pour régler ce 
problème de dimension14, la grande majorité des études empiriques utilisent le score de 
propension. Ce dernier a été initié par Rosenbaum et Rubin en 1983. Ils définissent le score 
de propension comme une probabilité d’être exposé à un traitement donné selon un ensemble 
de caractéristiques données. Comme la définition l’indique, le score de propension est une 
probabilité donc prend les valeurs se trouvant entre 0 et 1. Cependant ce dernier est rarement 
connu et donc doit être estimé pour la plupart des cas. Statistiquement nous pouvons écrire le 
score de propension par l’équation suivant : 
p(X)= Pr (E=1 │X) 
La variable E est une variable dichotomique qui prend 1 si l’individu est traité et 0 sinon, la 
variable X représente l’ensemble des covariables observées.  
La méthode d’appariement par le score de propension repose sur deux hypothèses : 
• l’hypothèse d’indépendance conditionnelle à des caractéristiques observables. De 
manière mathématique nous pouvons écrire cette hypothèse de cette façon  
Y ⊥ T│X        Y ⊥ T│p(X) 
Cela implique que, compte tenu d'une probabilité spécifique d'avoir accès au 
traitement, X est non corrélée au traitement.  
• La seconde hypothèse se rapporte à la distribution du score de propension et découle 
de la première hypothèse. Il existe un « espace » commun entre les distributions du 
score des traités et du score des non traités. Cette espace est appelée support commun. 
Dans le support commun, les individus ont un même ensemble de covariables, mais 
                                                            
14 Nous parlons ici des nombreux paramètres utilisés pour définir la notion de plus proche voisin. Dans le cas du score de 
propension, ce choix se limite à un paramètre. 
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peuvent être traités ou non. La figure 5 nous présente le support commun et la 
manière dont il est obtenu. À partir de cette figure, nous pouvons voir que les deux 
extrêmes de chaque groupe sont éliminés de l’analyse ce qui nous permet d’avoir 
deux groupes avec les mêmes caractéristiques. 
 
 
Figure 5 : représentation schématique du support commun 
 
 
L’hypothèse identifiante, c’est à dire l’hypothèse d’indépendance conditionnelle, demande de 
disposer de suffisamment de caractéristiques observables pour que le fait d’être traité ou pas 
ne dépende pas du bénéfice escompté (Givord, 2015). La première étape pour utiliser le score 
de propension est de bien choisir les variables pouvant expliquer le traitement. Cette étape 
vise a identifier les variables qui pourront permettre de construire le score (Lecocq et al. 
2014).   
La deuxième étape consiste è estimer le score. Selon Givord (2015), l’estimation par la 
méthode d’appariement par le score de propension nécessite que nous modélisions le score. Il 
est estimé en général par une forme logistique (ou probit ).  
𝑝𝑝(𝑋𝑋) = 𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒 (𝑓𝑓(𝑋𝑋))
1+𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒 (𝑓𝑓(𝑋𝑋))   ; où f(X) est une fonction des observables X 
De manière générale, il est nécessaire d’introduire dans le modèle d’estimation du score 
toutes variables qui ont un impact significatif à la fois sur les probabilités d’appartenir au 
groupe traité et sur les variables de résultat pour satisfaire de manière crédible à l’hypothèse 
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de CIA (Lecocq et al. 2014).  Même s’il n’y a pas de manière précise pour le choix de ces 
variables, il y a trois éléments qui peuvent guider le chercheur (Lecocq et al. 2014). En 
premier lieu, il faut inclure toute variable qui influence à la fois la décision de participation et 
les variables d’intérêt. En second lieu, il faut inclure les variables qui ne sont pas affecté par 
la participation au traitement. En troisième lieu, les données pour les traités et non-traités 
doivent provenir de la même source (même questionnaire par exemple). Cette étape nécessite 
plusieurs itérations pour choisir au mieux le score de propension. 
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3. Résultats 
Après avoir présenté le modèle économétrique et les données que nous avons utilisés, cette 
section se consacre à l’interprétation des résultats. Comme nous pouvons le constater dans la 
partie consacrée à la littérature, les résultats sur l’impact de la microfinance varient d’un 
article à un autre, mais aussi au sein d’une même base de données sinon avec des méthodes 
différentes. De ce fait les résultats d’une analyse dans le long terme de l’impact de la 
microfinance vont probablement être mitigés. Nous pouvons dire, à partir des résultats 
obtenus, que l’effet de la microfinance sur les entrepreneurs ne semble pas être significatif 
surtout pour nos variables se reliant à l’efficacité des entrepreneurs. Ce constat est valable 
aussi bien sur les résultats obtenus avec la DID dynamique que pour ceux obtenus avec la 
DID simple. Même si nos variables de bien-être présentent une significativité au détriment du 
groupe traité sur l’étude avec la DID simple, cette observation devient invalide sur le long 
terme. En ce qui concerne l’étude pour chaque année, il est prévisible que les résultats aillent 
dans tous les sens et c’est le cas. Nous appuyons cette affirmation sur le fait que, dans la 
littérature, l’effet des prêts changent d’un article a un autre ou bien d’un modèle à un autre. 
Alors l’effet d’avoir un prêt sur des différents entrepreneurs avec des dates d’obtention 
différentes ne peut qu’être mitigé. Ainsi nous avons toutes les situations envisageables dans 
cette partie. Dans ce qui suit, nous allons vous présenter plus en détail nos résultats issus de 
nos différentes hypothèses. 
 
3.1 Étude d’impact de la microfinance avec DID simple 
Le tableau 8 présente l’impact de la microfinance sur les entrepreneurs traités en utilisant la 
« différence-en-différence » simple. La partie supérieure du tableau affiche les résultats 
obtenus à partir des variables mesurant les capacités des entrepreneurs à faire fonctionner 
leurs entreprises et la partie inférieure affiche les variables de bien-être. La colonne 1 du 
tableau 8 nous révèle que l’effet de recevoir un prêt sur les employés, en comparaison avec 
ceux qui n’en ont pas reçu, est négatif. Ainsi le fait d’obtenir un prêt semble diminuer le 
nombre d’employés d’environ 0.188 employés sauf que ce nombre est statistiquement égal à 
zéro. Ce résultat appuie celui de Banerjee et al. (2015) sur la baisse du nombre d’employés 
pour les ménages ayant une nouvelle ou une ancienne entreprise. Aussi nous remarquons que 
les prêts semblent avoir un effet négatif sur les salaires des employés même s’il n’est pas 
Résultats  58 
significatif. Ce résultat peut s’expliquer par le fait que l’accès au prêt n’a pas d’impact sur la 
taille des entreprises de nos entrepreneurs traités. Alors il n’y a pas de raison pour recruter de 
nouveaux employés. Il est clair que si les entrepreneurs ne recrutent pas le coût sur les 
salaires des employés n’augmente pas. 
Malgré les charges dues au remboursement des prêts dont nos entrepreneurs traités font face, 
ils paraissent supporter un coût annuel inférieur en comparaison au groupe non traité. 
Seulement le coût annuel n’est pas significatif. Bien que les coûts annuels soient négatifs, le 
groupe traité n’a pas su tirer beaucoup d’avantages de cette situation si nous nous fions aux 
revenus annuels et aux profits de nos entrepreneurs. Le revenu annuel et le profit sont tous les 
deux positifs, mais non significatifs. Ce qui n’est guère surprenant, car dans l’article de 
Banerjee et al. (2015), aucun des six articles qu’ils exposent ne trouve une significativité en 
ce qui concerne le revenu.  
 
 



























E -0.188 -0.176 0.792 -0.896 0.015 -0.205 4.617 -0.018 (1.007) (0.224) (1.819) (2.118) (0.011)   (1.320) (4.786) (0.035) 
N 373 373 373 373 373      373    373 373 
Bien-être 
  Dépenses 
mensuelles      
(9) 
Valeur biens 
durables          
(10) 
Coût du 
logement     
(11) 
Accès 
assurance   (12) 
Enfants 
scolarisés     
(13) 
E 0.003 -1.102 -1.015 -0.180 0.159 (0.015) (0.245)*** (0.549) (0.143) (0.370) 
N 369 369 369 369 369 
Notes : unité d’observation : entrepreneur. Le tableau contient des coefficients et des écarts-types robustes 
(entre-parenthèse). La robustesse est obtenue par l’option cluster qui s’est faite en fonction des provinces. La 
méthode utilisée est la différence-en-différence simple.  N représente le nombre d’observations utilisées dans la 
régression. Les variables sont divisées pas 10000 excepté nombre d’employés, accès à l’assurance et nombre 
d’enfants scolarisés.   *Significatif à 10% ; **Significatif à 5% ; ***Significatif à 1%                                                                                    
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Selon Attanasio et al. (2015), leur programme de microcrédit avait pour priorité la réduction 
de la pauvreté chez les femmes par le biais de l’investissement ou de l’expansion de leurs 
petites et moyennes entreprises. Mais ils ne trouvent pas d’impact significatif sur l’ensemble 
des actifs. Les colonnes 6 et 7 reflètent l’effet des prêts sur les immobilisations et la valeur 
des équipements qui sont tous les deux non significatifs. Toutefois, la valeur des équipements 
présente un impact positif. Ce qui nous fait penser que les entrepreneurs qui ont utilisé leur 
prêt dans l’achat d’équipement semblent tirer avantage de cet usage. Selon Banerjee et al. 
(2015), cinq des six papiers se sont penchés sur l’effet des actifs et/ou de l’investissement et 
trouvent que huit des dix points que les auteurs estiment sont positifs. Nous pouvons alors 
penser que les entrepreneurs préfèrent remplacer la main-d’œuvre au profit de 
l’investissement.  
Nous n’avons pas beaucoup d’entrepreneurs qui ont utilisé leur prêt pour l’amélioration de 
leur condition de vie (voir figure 3). Alors nous pouvons songer que dans notre étude, la 
relation d’impact la plus probable entre la microfinance et l’amélioration ou la détérioration 
du niveau de vie des entrepreneurs ayant eu un prêt à partir de 2004 en comparaison avec le 
reste des entrepreneurs va passer par le canal de l’effet de la microfinance sur les variables de 
performance de nos entreprises traitées. Nous voulons dire par là que pour observer une 
amélioration du bien-être des entrepreneurs traités il faut que les variables de performance, 
plus particulièrement le revenu, soient au moins positif et meilleur encore significatif. Or ce 
n’est pas le cas. De ce fait comme nos variables d’efficacité, les variables destinées à mesurer 
le bien-être de nos entrepreneurs traités paraissent ne pas s’améliorer avec l’obtention de 
financement. Parmi les cinq variables que nous avons choisies, seule la valeur des biens 
durables détenus par l’entrepreneur semble significative sauf que l’impact est négatif. Cette 
situation pourrait s’expliquer par le fait que les entrepreneurs traités préfèrent acheter de 
nouveaux équipements pour leurs entreprises au lieu d’acheter de nouveaux biens durables 
domestiques. Le nombre d’enfants scolarisés, colonne 13 du tableau 8, et les dépenses 
familiales, colonne 9 du tableau 8, ne présentent pas une significativité, mais réagissent 
positivement au financement. Le reste des variables, c'est-à-dire l’accès à l’assurance et le 
coût du logement, est négatif et non significatif.  
En somme, si nous utilisons la méthode de la DID simple, nous constatons que toutes nos 
variables d’intérêt sur la performance des entrepreneurs ne sont pas significatives. Et l’effet 
de la microfinance sur les variables qui semblent être sensibles au prêt, c'est-à-dire celles de 
bien-être, est négatif. Cependant, les entrepreneurs n’ont pas eu leur prêt au même moment. 
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Alors cette situation pourrait causer un biais dans nos résultats. Par conséquent dans ce qui 




3.2 Différence-en-différence dynamique 
L’une des motivations de ce papier est de voir l’impact de la microfinance sur une longue 
période de temps. Dans cette section, nous analysons les résultats issus de la DID dynamique 
pour tenter de capter l’effet de la microfinance dans le long terme aussi bien sur les capacités 
entrepreneuriales de nos entrepreneurs que sur leur bien-être. Le tableau 6 regroupe 
l’ensemble des résultats qui nous permettrons de tirer une conclusion concernant l’impact des 
IMF sur les entrepreneurs sur de longues périodes de temps. 
 
• Revenu et coût 
La création de revenus supplémentaires occupe une bonne place dans l’impact de la 
microfinance sur ces clients, particulièrement les petites et moyennes entreprises. La colonne 
3 du tableau 9 affiche les coefficients mesurant l’impact des prêts sur le revenu annuel vont 
de -11.29$ à 19.5$. Si nous trouvons de la significativité pour les années 2004, 2010, 2012 et 
2013, cet impact est négatif. Ce résultat peut être dû au fait que les dépenses mensuelles de 
ces années sont toutes positives et significatives dès fois. Or dans les dépenses mensuelles, 
nous retrouvons le remboursement du prêt. Alors nous observons une diminution significative 
des revenus des entrepreneurs traités pour ces années.  Pour les autres années, la majorité des 
coefficients sont négatifs, mais non significatifs. Concernant le profit, l’effet d’obtenir un prêt 
sur ce dernier va de -0.147$ à 0.119$. Comme le revenu annuel, le profit est majoritairement 
non significatif. Seules les années 2004, 2012 et 2013 enregistrent une significativité. Pour 
toutes ces années, l’effet du prêt sur les entrepreneurs est négatif comme celui du revenu 
annuel. Ce résultat est tout à fait normal, car le profit n’est rien d’autre que le revenu moins 
les dépenses. Si les dépenses augmentent et que le revenu baisse, cela ne peut qu’entraîner 
une baisse du profit. 
Il est clair que le prêt peut être considéré comme un endettement et le remboursement se fait 
avec un taux d’intérêt. Ainsi les prêts deviennent un autre coût supplémentaire que le groupe 
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traité doit supporter. Si les entrepreneurs sont contraints de rembourser leur prêt majoré 
d’intérêt, l’impact de la microfinance ne semble pas être associé à un surplus de coûts reliés 
aux entreprises des entrepreneurs qui ont eu un prêt en comparaison aux entrepreneurs qui 
n’en ont pas reçu. Bien que l’impact soit majoritairement négatif, la différence entre le 
groupe de contrôle et le groupe traité n’est pas statistiquement différente de 0. La colonne 4 
du tableau 9 présente les résultats de l’impact du prêt sur les coûts supportés par les 
entrepreneurs. L’effet de cet impact va de -2.508 à 2.976.  
 
• Employés, salaire et clients 
Près de la moitié des prêts, c'est-à-dire environ 50% des entrepreneurs qui ont obtenu un prêt 
l’ont utilisé comme fonds de roulement (voir figure 3). Cette utilisation des prêts comme 
fonds de roulement va entrainer la hausse de la production. Ceci concourt à l’amélioration du 
revenu donc permettant de recruter plus d’employés. Ce raisonnement semble concorder avec 
nos résultats, mais dans le sens opposé. Nous voulons dire par là que le revenu réagit 
négativement de même que le nombre moyen d’employés. D’après la colonne 1 du tableau 9, 
le nombre moyen d’employés baisse au plus de -3.12 et augmente au plus de 0.14 employé à 
la réception de prêt. Cette hausse du nombre d’employés des entrepreneurs s’obtient dans le 
moyen terme.    
Un autre constat intéressant tiré à partir du tableau 6 est le fait que l’effet de la microfinance 
sur le salaire des employés et sur le nombre d’employés va dans le même sens. En d’autres 
termes si le nombre d’employés réagit positivement le salaire des employés est influencé de 
la même manière. Les coefficients représentant l’impact des prêts sur le salaire des employés, 
colonne 8 du tableau 9, vont de -0.258$ à 0.08$. 
En ce qui concerne le nombre moyen de clients, nous avons un effet positif de la 
microfinance sur 2006 et 2008, mais l’effet devient négatif partout ailleurs. Et comme toutes 
les autres variables que nous avons observées jusque maintenant, le nombre moyen de clients 
présente une réaction non différente statistiquement par rapport au groupe de contrôle. 
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durables          
(10) 
Coût du 
logement    
(11) 
Accès 
assurance   
(12) 
Enfants 
scolarisés     
(13) 
2004 -3.122 -0.023 -11.286 -2.344 -0.147 -19.905 -6.788 -0.258 0.073 -2.955 -0.3 -0.968 -0.067 
 
(0.07)* (0.78) (0.005)*** (0.12) (0.004)*** (0.31) (0.06)* (0.07)* (0.000)*** (0.002)*** (0.89) (0.000)*** (0.94) 
2005 -1.187 -0.092 1.814 -2.267 0.007 -13.313 -5.976 -0.087 -0.04 -1.153 -5.785 -0.145 -0.033 
 
(0.02)** (0.02)** (0.57) (0.38) (0.87) (0.43) (0.19) (0.27) (0.04)** (0.08)* (0.013)** (0.74) (0.87) 
2006 0.104 0.045 -2.272 0.906 0.033 -10.667 0.399 0.081 -0.004 -1.138 -1.8 -0.173 0.593 
 
(0.88) (0.73) (0.36) (0.51) (0.32) (0.55) (0.76) (0.22) (0.68) (0.035)** (0.01)** (0.086)* (0.04)** 
2007 -1.957 -0.065 11.52 0.378 0.039 -10.3 -4.4 -0.18 0.033 1.046 2.811 0.168 0.561 
 
(0.05)* (0.05)* (0.00)*** (0.72) (0.1) (0.44) (0.12) (0.08)** (0.43) (0.009)*** (0.32) (0.58) (0.39) 
2008 -0.338 0.184 19.495 -0.48 0.119 -7.647 -0.6 -0.069 0.024 -0.783 1.191 -0.182 0.147 
 
(0.57) (0.009)*** (0.31) (0.71) (0.35) (0.51) (0.44) (0.09)* (0.12) (0.31) (0.65) (0.2) (0.43) 
2009 -0.467 -0.03 -1.149 -2.508 -0.018 -14.287 -2.787 -0.096 -0.018 -1.376 -4.045 -0.183 0.237 
 
(0.78) (0.65) (0.87) (0.09)* (0.45) (0.41) (0.08)* (0.31) (0.33) (0.035)** (0.09)* (0.16) (0.34) 
2010 0.146 -0.044 -1.889 -1.609 -0.007 -9.865 -1.33 0.042 0.007 -1.048 -1.99 -0.109 0.342 
 
(0.84) (0.31) (0.09)* (0.24) (0.78) (0.47) (0.64) (0.43) (0.46) (0.01)** (0.12) (0.58) (11) 
2011 -0.799 -0.041 -0.282 1.999 -0.004 -9.531 -3.178 -0.08 -0.012 -0.927 1.223 -0.068 0.246 
 
(0.402) (0.58) (0.93) (0.37) (0.9) (0.51) (0.41) (0.10) (0.15) (0.11) (0.60) (0.69) (0.06)* 
2012 -0.406 -0.073 -4.33 2.976 -0.052 -15.4 -4.437 -0.069 0.01 -0.046 0.899 -0.183 0.209 
 
(0.75) (0.14) (0.015)** (0.48) (0.005)*** (0.32) (0.07)* (0.34) (0.35) (0.92) (0.42) (0.07)* (0.51) 
2013   -0.995 -0.046 -4.602 -0.208 -0.037 -9.543 20.221 -0.114 0.006 -0.795 -2.424 -0.238 0.463 
 
(0.19) (0.43) (0.09)* (0.9) (0.016)** (0.49) (0.45) (0.09)* (0.57) (0.03)** (0.18) (0.03)** (0.22) 
E -0.946 0.018 -1.585 1.992 -0.005 -11.706 -4.074 -0.107 0.005 0.249 -1.344 0.072 0.667 
 
(0.006)*** (0.75) (0.48) (0.4) (0.79) (0.35) (0.16) (0.005) (0.81) (0.82) (0.51) (0.55)  (0.012)** 
N 373 373 373 373 373 373 373 373 369 369 369 369 369 
Notes : unité d’observation : entrepreneur. Le tableau contient des coefficients et des p-values (entre-parenthèse). Les coefficients de chaque année sont obtenus grâce la 
somme de ∂ à l’année j et de β. La robustesse est obtenue par l’option cluster qui s’est faite en fonction des provinces. La méthode utilisée est la différence-en-différence 
dynamique.  N représente le nombre d’observations utilisées dans la régression. Les variables sont divisées par 10000 excepté le nombre d’employés, l’accès à l’assurance et 
le nombre d’enfants scolarisés.    *Significatif à 10% ; **Significatif à 5% ; ***Significatif à 1%                                                                                    
Source : Les données sont obtenues lors d’une enquête sur 740 entrepreneurs résidents au Panama. 
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• Immobilisation et valeur des équipements 
Les colonnes 6 et 7 du tableau 9 affichent l’effet d’obtenir un prêt sur la valeur des 
immobilisations et la valeur de l’équipement des entrepreneurs. Nous ne constatons pas une 
amélioration des équipements et des immobilisations détenues par les traités par rapport au 
aux non-traités. Si pour les autres variables nous avons des effets positifs et négatifs, 
significatifs ou non, la valeur des immobilisations présente pour l’ensemble de la durée 
d’étude un impact négatif et non significatif. Cet impact va de -19.9$ à -7.6$. Par contre la 
valeur des équipements enregistre un effet positif en 2006 et un effet négatif partout ailleurs 
où nous trouvons des effets statistiquement significatifs au seuil de 10% en 2004, 2009 et 
2012.  
 
• Niveau de vie 
Sur le tableau 6, nous pouvons voir que les variables de bien-être présentent plus de 
significativité que les variables de performance. Aussi l’impact du financement est presque 
partout négatif excepté le nombre d’enfants scolarisés où nous avons une petite significativité 
en 2006 et 2011 et le nombre de biens durables en 2007. Bien qu’étant en relation avec les 
institutions financières, le groupe traité ne semble pas trop profiter de tous les services que 
ces institutions octroient, car l’accès à une assurance santé semble impacter négativement et 
cet effet est significatif pour presque la moitié de la durée d’étude. Ceci peut s’expliquer par 
le fait que le groupe de contrôle a aussi des relations à titre personnel avec les institutions 
financières. Nous avons 415 entrepreneurs qui sont en relation avec des institutions 
financières ce qui est supérieur aux 240 entrepreneurs ayant obtenu un prêt. Si nous faisons 
référence à l’article d’Augsburg et al. (2015), ils trouvent une réduction de l’épargne du 
groupe traité comparé au groupe de contrôle. Donc nous pouvons penser que le résultat 
obtenu avec l’assurance santé est plausible. Si l’accès à une assurance santé enregistre quatre 
années significatives parmi les dix, la valeur des biens durables affiche sept années 
significatives parmi les dix années d’étude. Du côté des dépenses mensuelles de 
l’entrepreneur, l’effet de la microfinance sur ces dernières est mitigé, mais il faut remarquer 
que l’effet est négatif pour les années où nous avons une significativité. Banerjee et al. (2013) 
trouvent que l’accès au microcrédit ne semble pas être associé à une croissance significative 
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de la consommation15 après 15 à 18 mois, donc nous pouvons aussi croire que la 
microfinance ne semble pas impacter significativement sur les variables de bien-être. Alors 
que Banerjee et al. (2013) croient que leur résultat est dû au fait que le groupe de contrôle 
emprunte auprès d’autres institutions de microfinance, nous pensons que notre résultat 
s’explique au mieux d’une part par la faible évidence de nos variables de performance qui se 
reflète sur nos variables de bien-être et d’autre part par la faible utilisation des prêts comme 
moyen d’amélioration du niveau de vie des entrepreneurs. D’ailleurs, ils sont au nombre de 
16 entrepreneurs qui ont utilisé leur prêt à titre personnel ce qui confirme la deuxième raison. 
 
3.3 Score de propension 
« L’hypothèse d’indépendance conditionnelle … demande de disposer de suffisamment de 
caractéristiques observables dans les données pour que, conditionnellement à ces observables, 
le fait de bénéficier ou non de la mesure ne soit pas lié au bénéfice escompté » (Givord, 
2015). Aussi l’hypothèse d’indépendance conditionnelle repose sur le support commun 
(Givord, 2015). Alors il est nécessaire, avant de passer à la régression, de s’assurer que le 
support commun est bien vérifié avec nos données. Cette vérification peut être faite grâce à la 
figure 6 qui est la représentation du support commun à partir de nos données. Sur cette 
dernière nous pouvons constater que la zone pour laquelle cette hypothèse est vérifiée est 
large, car la densité des scores des traités et la densité du score des témoins sont similaires. 
Donc les variables de contrôle qui sont l’ancienneté de l’entreprise, le type de marché, le 
niveau d’instruction des entrepreneurs, le secteur d’activité de l’entreprise et le sexe des 
entrepreneurs semblent capter une partie importante de la différence observable de la variable 
traitement E entre les deux groupes. Ces variables sont choisies en fonction de deux 
principes : premièrement nous évitons d’utiliser des variables mesurées après le traitement 
car il sera difficile de dire si les variables n’ont pas été affectées par la mesure ou pas et 
deuxièmement, nous évitons que les variables explicatives expliquent « trop bien » le fait 
d’être traité car, dans ce cas, il peut être difficile d’apparier les individus même s’ils sont très 
proches et cela peut amener la non-validité du support commun (Givord, 2015). 
L’hypothèse identifiante pour évaluer l’effet d’obtention d’un prêt  est que 
conditionnellement aux variables de contrôle ci-dessus,  les entrepreneurs sont aptes d’obtenir 
                                                            
15 La définition de consommation qu’utilise l’auteur est large, car ils intègrent l’éducation, la santé, les biens durables ou non 
durables , la nourriture …  
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un prêt. Or cette hypothèse découle de celle du support commun, alors nous pouvons dire que 
cette hypothèse est vérifiée. Cela veut dire que le traitement est indépendant de nos variables 
d’intérêt.  
 
Figure 6 : Vérification du support commun avec nos données 




Comme nos hypothèses sont vérifiées, nous pouvons maintenant passer à l’interprétation des 
résultats. Le tableau 10 nous donne les résultats de l’impact de la microfinance sur les 
entrepreneurs panaméens avec un modèle non linéaire, l’appariement avec le score de 
propension. Sur le tableau 10 nous pouvons lire que seul le revenu est significatif et positif. 
Ce résultat est la principale différence entre la différence-en-différence et l’appariement par 
le score de propension. Ce résultat peut s’expliquer par le fait que les entrepreneurs ayant 
reçu un prêt remplacent la main-d’œuvre par des machines même si la valeur de ces dernières 
est non significative, mais positive. Alors ils supportent un coût inférieur à ceux des 
entrepreneurs n’ayant pas reçu de prêt malgré le fait qu’ils doivent rembourser le prêt avec 
des intérêts. Cependant la relation qui vient le plus dans la littérature est le fait que les prêts 
agissent directement sur le revenu des clients des IMF. Avec ce capital supplémentaire, nos 
entrepreneurs investissent dans le fonds de roulement de leurs entreprises au détriment de 
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l’investissement à long terme par exemple la machinerie. Ce résultat appuie ceux de Diallo et 
Goyette (2016) qui étudient l’effet d’un prêt avec un modèle de régression sur discontinuité 
avec un seuil de 13 689$.  Ils trouvent que les entrepreneurs dont la moyenne du prêt est de 
13 689$ investissent dans le fonds de roulement à court terme. Alors le revenu annuel des 
traités va augmenter, mais cela ne se traduit pas par un impact significatif sur 
l’investissement et de l’emploi. D’ailleurs nous ne trouvons pas de significativité sur le 
nombre d’employés et le salaire des employés.  
Selon Wright (2000), l’étude la croissance du revenu des emprunteurs des IMF comme outil 
de mesure de l’impact de la microfinance sur ces clients ne suffisent pas pour tirer des 
conclusions sur l’amélioration de leur niveau de vie. Il continue en disant que tout dépend de 
la manière dont les emprunteurs utilisent leur revenu. Si les clients des IMF dépensent leur 
revenu dans la consommation d’alcool ou l’utilisent dans des paris, par exemple, nous ne 
pourrons pas dire que la microfinance aide leurs clients à sortir de la pauvreté.  
Sur la colonne 9 du tableau 10 nous pouvons voir que les dépenses mensuelles des 
emprunteurs sont positives avec une petite un coefficient significatif au seuil de 10%. Parmi 
ces dépenses nous pouvons citer les frais de scolarité des enfants, les dépenses alimentaires, 
les services publics comme l’eau et l’électricité. Alors nous pouvons penser que les 
entrepreneurs ayant reçu un prêt voient une petite amélioration de 100 US au sein de leur 
niveau de vie. Cette amélioration se traduit à travers la capacité des entrepreneurs à faire face 
aux dépenses quotidiennes. Aussi dans ces dépenses se trouve le remboursement de prêt, 
donc cette hausse significative peut aussi découler de ce surplus de coûts que le groupe de 









































logit 0.185 -0.0534 2.896** -0.798 0.00397 -1.315 1.488 -0.0250 
 (0.382) (0.0522) (1.293) (3.413) (0.0143) (2.281) (1.518) (0.0434) 
probit 0.0748 -0.0654 2.896** -2.343 0.00597 -1.460 1.521 -0.0016 
 (0.351) (0.0500) (1.293) (2.165) (0.0126) (2.287) (1.944) (0.0467) 
N 377 377 377 377 377 377 377 377 
Bien-être 
 Dépenses 
mensuelles        
(9) 
Valeur biens 
durables           
(10) 
Coût du 
logement     
(11) 
Accès 
assurance   
(12) 
Enfants 
scolarisés     
(13) 
logit 0.0120* 0.253 0.112 -0.0303 0.157 
 (0.00689) (0.275) (0.883) (0.0655) (0.128) 
probit 0.00973* -0.00539 -0.226 -0.0707 0.152 
 (0.00570) (0.266) (0.773) (0.0657) (0.126) 
N 368 368 368 368 368 
Notes : unité d’observation : entrepreneur. Le tableau contient des coefficients et des écarts-types robustes 
(entre-parenthèse). La méthode utilisée est l’appariement par le score de propension du plus proche voisin.  N 
représente le nombre d’observations utilisées dans la régression (support commun). Les variables sont divisées 
pas 10000 excepté nombre d’employés, accès à l’assurance et nombre d’enfants scolarisés.   *Significatif à 
10% ; **Significatif à 5% ; ***Significatif à 1%                                                                                    
Source : Les données sont obtenues lors d’une enquête sur 740 entrepreneurs résidents au Panama 
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CONCLUSION 
Ce papier est motivé par la faible considération, dans la littérature, des effets de la 
microfinance sur le long terme et par le peu d’étude dans le domaine de la microfinance au 
Panama. Les données sur les entrepreneurs panaméens nous proviennent d’une enquête faite 
par deux chercheurs de l’Université de Sherbrooke, Goyette et Diallo. Nous utilisons d’une 
part un modèle linéaire, la DID, et d’autre un modèle non linéaire, l’appariement par le score 
de propension. La méthodologie de la DID se divise en deux parties, DID simple et DID 
dynamique.  
D’après nos résultats nous pouvons penser que la microfinance n’impacte pas sur le long 
terme, car presque tous les coefficients de l’année 2004 sont significatifs et négatifs. Ce qui 
veut dire que les entrepreneurs qui ont reçu un prêt en 2004 ne voient pas l’effet de ce dernier 
en 2014, car cet impact s’est atténué dans le temps. Nous ne pouvons pas dire aussi que la 
microfinance a un effet sur le moyen terme, car les résultats peuvent varier d’une année à une 
autre. Mais nous pouvons affirmer que l’impact négatif de la microfinance sur les 
entrepreneurs est plus important sur le long terme que sur le moyen terme.  
Même si les résultats sur la période de temps allant de 2004 à 2014 sont plus intéressants que 
ceux obtenus avec la DID simple, ces derniers ne sont pas tout à fait différents si nous nous 
référons à la non-significativité de nos coefficients. Ce manque de significativité peut être dû 
à l’hétérogénéité des usages des prêts qui peut cacher les effets des prêts sur nos 
entrepreneurs (Banerjee et al. 2015) mais aussi du fait que l’enquête s’est conduite en 2014 et 
que nous faisons l’hypothèse que ceux qui ont reçu un prêt en 2004 voient toujours l’impact 
de ce dernier. Nous pensons aussi que si nous avions une base de données avec les mêmes 
individus sur le long terme alors les résultats vont probablement être plus précis. La grande 
disparité des montants des prêts peut aussi être un handicap pour la précision de nos résultats. 
Dans cette étude nous avons voulu voir l’effet du prêt, peu importe le montant que 
l’entrepreneur peut recevoir alors qu’il est probable qu’un prêt peut avoir un impact 
significatif à partir d’un certain montant. Ce dernier peut être l’objet d’un sujet intéressant. 
Nous notons une absence de significativité avec modèle linéaire. Par contre, en utilisant le 
score de propension nous observons que le revenu annuel présente une hausse significative 
par rapport au groupe de contrôle. En ce qui concerne l’investissement à long terme et le 
niveau de l’emploi, nous n’avons aucune significativité. Mais l’une des limites de ce modèle 
Conclusion  69 
est qu’il nécessite des données riches et une grande taille de l’échantillon étudié or notre 
étude porte sur environ 360 entrepreneurs des 740 de notre base de données. Cette diminution 
considérable du nombre d’individus est due au fait que nous supprimons des régressions tout 
entrepreneur qui ne répond pas au moins à une des variables d’intérêt. Ce dernier permet 
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